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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 551454 du 10 novembre 1955 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Le présilent du conseil des ministres, 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 


Vu le décret du 20 octobre 1955 relalif à la composition du 
Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 1%, — M, Jean Lecanuet. secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil, connaît de toutes les affaires qui lui sont contiées 
bar le president du conseil des ministres. 


Ait, 2, — Dans la limite de ses attributions, M. Jean Leca- 
huet recoit délégation générale et permanente du président du 
conseil des ministres pour signer tous actes, arrêlés et déci- 
sions ; il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions, 

IL peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 
Drevues par le décret du 23 janvier 1947. 

Art, 3, = Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1955. 

EDGAR FAURE, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 novembre 1955 supprimant des offices publics 
et ministériels. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de | 


la justice, 


Décrètle : 

Art. fer, — Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Seix, canton d'Oust (Ariège), 
vacant par suile de la démission de M, Bourges (Jean-Jo-eph), qui 
a été acceplée par arrélé du 13 octobre 1939, à charge par M, Vidal, 
notaire à Oust, qui aura la garde des mminules, où par ses ayants 
droit de verser à M, Bourges ou aux avants droil de celui-et la 
somme de 800000 F à litre d'indemnité, conformément aux convene 
liuns sous seings privés du 27 juin 12 enregistrées, 

En conséquence, le déeret du 10 septembre 1R99 qui a fixé À 
deux le nombre des notaires du canton d'Oust est modilié el ce 
nombre est réduit à un. 

L'office de notaire à la résidence de Cornus, canton de ce nom 
(Aveyron, vacant par suile de la démission de Me Charvin (lobert- 
Eugène), qui à élé acceplée par arrêté du 945% mai 195%, à charge 
par Me Bessières, nolaire à Camarès, qui aura la garde des munutes 
ou par ses ayants droit, et par M°s Charvin, notaire à Lunas, 
Arnal et Thomas, nolaires à Saint-Affrique, Heran, notaire à Sainte 
Jean-du-Bruel, Marlin et Alibert, notaires à Lodève, Layral, Artiéres 
et Boularan, notaires à Millau, ou leurs ayants droit, de verser à 
Me Charvin où aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la nolilication du présent décrel et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 900.000 F à titre d'indesnnite, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M* Brssières payera: 
250.000 Me Charvin: 270,000 EF par confusion sur 
Mes Arnal el Thomas payeront chacun: 110.000 F; Me lieran: 20.000 F; 
Mes Martin el Alibert payeront chacun: F, M's Layral, Artières 
et Boularan payeront chacun: 10.000 F, | 

En conséquence, le décret du 14 novembre 19235, qui à fixé À nn 
le nombre des notaires du Canton de Cornus, est imodilié il ny 
aura plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Geniez-d'OIt, canton de 
ce nom (Aveyron), vacant par suite de la démission de M, Courtois 
(Marie-Joseph-Léandre), qui à élé acceplée par arrêté du 2% août 
195%, à charge par Me Poujol, notaire à saint-Geniez d'OI, qui aura 
la garde des minutes, où par ses avants droit, de verser à M, Cour. 
tois où aux avants droit de celui-ci la somme de 1.250.000 F à titre 
d'indemuité, confonmmément aux conventions du mai cnre- 
gistrées, 

En conséquence, le décret du 11 octobre 190, qui a fixé à deux 
le nombre des notaires du canton de saiot-Geniez d'OIt, est modifié 
ct ce nombre est réduit à un, 

L'office de notaire de la résidence du Châlelelt-en-Perry, canton 
de ce nom (Cher), vacant par suile de la démission de M. Dubrac 
(Jean-HapMslte-Martiat Lucien), qui à été acceplée par arrêté du 
11 février 1955, à charge par M. Fougère, notaire au Chatelel-en. 
Berry, qui aura la garde des minules, où par ses avants droil, de 
verser à M. Dubrac ou aux avants droit de celui-ci, la somme de 
3 millions de francs, à titre d'indemnité, conformément aux convens 
ions des 21 février et fr octobre 195, enregistrées, 

En conséquence, le décret du 17 novembre 182, qui à fixé à denx 
le nombre des nolares du canton du Châte'el-en-Berry, est modiié 
et ce nombre est réduit à un. 


L'office de notaire À la résidence de Saint-Savinien, canton de ce 
nom (Charente-Marilime), vacant par suile de la démission de 
M. Filliau (Gaston-Eugène), qui a élé acceptée par arrêté du 13 actus 
bre 1955, à charge par Me Menard, notaire à Saint-Savinien, qui aura 
la sarde des iminules, ou par ses avants droits, de verser à Me Fillinu 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret el avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 2? millions de francs à titre d'indermnité, 

En conséquence, le décret du 9 octobre 1822, qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canton de Saint-Savinien, est modifié 
et ce nombre est réduit à trois. 

L'office de notaire à la résidence de Pont-de-Beauvoisin, canton de 
ce nom (Isère), vacant par suite de la démission de Me Glatard 
(René-Louis-Ravinond-Arthur-Victor), qui à clé acceplée par arrété 
du 15 octobre 1955, à charge par Me Beaume, nolaire à Pont-de. 
Beauvoisin, qui aura la garde des minules, où par ses avants droit, 
et par M°s Rival, notaire à Aosle, Baud, notaire aux Abrets, Bizol- 
lon, nolaire à Corbelin, Barruzaud, notaire à Pont-de Beauvoisin, 
Fillol, notaire à Pont-de-Benuvoisin, lerrot, notaire à Saint-Geoires 
en-Valdaine, Pumaine, notaire à Montferrat, Montanier et Pasquier, 
notaires à Saint-Genix-sur-Guiers, où leurs avants droit, de verser 
à Me Glatard où aux ayants droit de celui-ci la somme de 280000) 
à litre d'indemnité, conformément aux conventions du 3 février 1959, 
enregistrées, 

En conséquence, le décret du 11 juin 1823, qui à fixé à cinq le 
nombre des notaires du canton de Pont-de Beauvoisin, est modifié 
et ce nombre est réduit à quatre, 


L'office de notaire à la résidence d'Ustari!z, canton de ce nom 
(Basses-Pyrénées), vacant par suile de la démission de M9 Hiribarren 
(Marie-Edmond), qui élé acceptée par arrêté du 4 octobre 194, 
à charge var M° Iiribarren (Charles), notaire à Saint Pée sur Nhclle, 
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ules, et par MMes Hiribarren (Léon), notaire 


qui aura La des 

à orra, nolaue à Celhabe et Hieuf, 
us À Jean-de-Luwz, Darmendrait et Pinmatel, molaires à 
parren, naz, molaire à Miarriz, Loustalet, Combes, Clerisse, 
M Serre et Vollet, notaires à Tavonne, ou 


leurs avants droit, de vercer à Me Iribarren (Marie-Edmond) ou 
de dans Îles deux mous de la notification 


du ! et aver les intéréts légaux en vas de retard, la 
000 à tire d'indermmnl 

La pasement sera ainsi répartie: Me Hiribarren (Char- 
pisera 00.000) Me Hicibarren (Léon) pavera 105.000 Me Garra 
Disera Me Celhabe pavera 12000 F: Me Rienf payvera 


Me pavera Me Pinalel payera 

ivera fut, Me Loustalet pavera 2541044) EF; 
F: Me Clerisse pavera F; Me Mou- 
ra 20.000 Me Vongrand payera 9S.000 F; Me Serres 

En conséquence, le décret du :2 mai 1822, qui a fixé à deux le 
nombre d notaires du canton di staritz, est modifié et ce nombre 
est réluit à un 

L'olfice de notaire à la résilenre de Decize, canton de ce mom 
vacant par de la démission de Me Leveque (Louis- 
Gabriwet) jui à acreplre par arrèlté du 15 octobre à charge 
par Me Pernin, molaire à Decize, qui aura la garde des minutes, et 
Mtes molaire à Decize, et Rousset, nolsire à la Machine, 
ou teurs avants droul, de ver-er à Me Leveque où aux avants droit 
de reluiri, dans les deux mis de la notification du présent décret 
el avec les intérets égaux eu cas de relard, la somme de 5 millions 
de franes à tire d 

La charge de ce pavement sera ainsi répartie: Me Pernin payera 
de francs, Me Hramard payera 1.500.000 F; Me Koussel 
pavera LUS 

En conscquence, te décret du 10 octobre 1K1, qui a fixé à quatre 
le nombre des molaires du canton de Decize, est modifié et ce 
nombre est rédunt à trois, 

L'office de notaire à la résidence de Verneuil, canton de Dormans 
vacant par suite du décès de Me Lhoste (Eimile- Mathurin), 
à “harge par Me Ravigmon, notaire à Dormans, qui aura la garde des 
munutes, et par MMes <oller, notaire à Dormans, Watrafen, nolaire à 
sur Marne, et Baudin, molaire à Troissv, onu leurs ayants 
droit, de verser aux avants droit de Me Lhosle, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intéris légaux en 
cas de retard, La somme de 600.080 EF titre d'indemmité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Ravignon pavera 
F: Me Soller payera O0) F; Me Walrafen payera 92.000 F; 
Me Haudin pavera 46040 F. 

En conséquence, le décret du 20 juillet 4823, qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canlon de bormans, est modifié et ce 
nombre réduit à tros 

L'oflire de notaire à la résidence de Rourg<4l'Oisans, canton de ce 
non (sère), vacant par suile de la démission de Me Pellissier (Phi- 
Pierre-Aimé), qui été acceptée par arrêlé du 15 octe- 
bre 19%, à charge par Me Filhastre, notaire à Bourg-<d'Oisans, qui 
en la garde des minutes, ou par ses avants droit, de verser à 
Me Pellissier on aux avants droit de celuici la ssmimne de 2.500.000 F 


à titre d'indeumnité, conformément aux conventions du 14 smars 


es 

En conseqmence, le décret du 29 janvier 1936, qui a fixé à deux 
le nombre des nolaires du canton de Bourg-d Oisans, est modifié 
et ce mumbre est réduit à 

L'office de nutare à la résid nee de Russy-en-Othe, canton de 
(Yennel, vacant par de la démission 
Me Hasot Arthur-Martinl qui à été arcentée par arrété 
dun 27 février 105%, à charge par Me Mercier, notaire à bBrienen-sur- 
Armancon, qui aura ja garde des minutes, w par ses ayants droil 
et jar Mes Bouard, nolure à Dounon, notaire 
à Venisv: Sehes, noiatre à deigny: Dubarry, notaire à Joigny; 
Moreau, molaire à Jo uy: Barde, notaire à UCerisiers, et Frezouls, 


holaire à Fournaudin, où leurs ayanis droit, de verser à Me Ragot 
où aux avants droit de ceinici, la <omme de 4.500.X0 F à litre d'in- 
demn aux conentons intervenues par acte authen- 
tique du aoû: enregistré, 

En conaquence, le décret du G juin 1821 qui a fixé à quatre le 
du canton de flirienon-sui un esl modillé 
el ce ombre est réduit à trois, 

L'office d'arout près le tribuna' de première instance de Guin- 
gamp lu-Nord), vacant par suite du décès de Me Leguislin 

harge par Mes Cahierre, Hamon et Le Houerou, 


(Picrre-Marie), à 
avoués prés le méime tribunal ou pur leurs ayants droit de verser 


au: avants droit de Me Leguistin dans les deux mois de la noli- 
flcation dir présent décret et avec les intérfis légaux en cas de 
lard la somme de 1.200000 F à titre d'indemnilé. 

La charge de ce payement sera réparli par paris égales. 

En conséquence, le décret du 20 novembre 1931 qui a fixé à quatre 
nombre des avoués près le tribunal de première inslance de 


le 
Guingamp est modifié et ce nombre est réduit à trois. 


L'office d'huuissier de justice du tribunal de première instance de 
Trovoux (Ain), vacant par suile de la démission de Me Bertrand 
(André), qui a été acceptée par arrêté du 2% mars 1%, à charge 
par Me Lesrhel huissier de justice du méme tribunal @u par ses 
avants droit de verser à Me Bertramd où aux avanis droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intéréts légaux en cas de relard, la somme de 550.000 F à titre d'in- 
demnité, conformément aux conventions intervenues entre les par- 
lies par acte sous seings grivés en date du ‘6 juillet enregistré. 

En conséquence, le décret du 23 janvier 1954 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Trévoux est modifié et ce nombre est réduit à huit, 
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L'office d'huisser de justice du tribunal de première instance de 
Mauriac Cantal}, vacant par de la démission de Me Courbouteix 
qui a été acceplée par arrêlé du 6 févrrr 
1951, à charge par Me Laporte el Marly, huissiers de 4: 
méme tribunal ou par leurs ayants droit, de verser à Me Court 
leix ou ayauts droit de celui-ci dans les deux mois de la not fication 
du présent décret et avec les intérêts K£gaux en Cas de relard, ja 
somme de 24000 F à titre d'indemmité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Laporte maver 
16.000 Me Mariy payera: 85.009 F. 

En conscquenre, le décret du 24 janvier 1997 qui a fixé à «ix le 
nombre des huissiers de justice du trbunal de première inctance de 
Mauriac est modifié et ce nombre est réduit à €imq. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Maurice (Cantal), vacant par suile de la démission de Me bideiot 
qui à été acceplée par arrêté du 11 jun 
195%, à charge par Me Laporle, huissier de juslice du meme ! 
bunal ou par ses ayante droit, de verser à Me bDidelot ou aux avants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du prés nt 
décret el avec les intérèls légaux en cas de retard, la somme de 
200.000 F à titre d'indemmnité. 

En conséquence, le décret du 24 janvier 1937 qui a fixé à six le 
nombre avs huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Mauriac est moditié et ce nombre est réduil à cinq. 

L'office d'hui<sier de justice du tribunal de première instance de 
Gourdon (Lot), vacant par suite de la démission de Me burand 
(Alphonse), qui a élé acceptée par arrêté du 15 janvier 1%, à 
charge par Me Marin, huissier de justice du même tribunal où par 
ses avants droit de verser à Me Durand ou aux avants droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notifeation du présent décret et avec les 
intéréts ‘égaux en Gas de retard, la somme de 130.000 F à tire 
d'indemnité, 

En comtquence, le décret.du 20 février 1952 qui à fixé à sent le 
nombre des imnssiers de juslice du tribunal de première insiance 
de Gourdon est modifié et “e nombre est réduit à six. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance des 
Sables-d'Olonne (Vendée), vacant gar suile de la deslitulion de 
Me Gandillon (Pascal). 

En conséquence, le décret An 20 juin 1931 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de du tribunal de première instance 
des Sables-d'Olonne est modiflé el <e nombre est réduit à huit. 

L'office d'huiesier de justice du tribunal de première inslance de 
Châleaubriant (Loire-Inférieure), vacant par suite de la démission de 
Me hierbert qui à été acceplée par 
du 7 mars 155, à charge par Me Monnier, huissier de justice du 
mème tribunal où par ses ayants droit de verser à Me Jlerber! ou 
aux avants droit de celui-ci dans les deux mais de la notifleatirr dy 
présent décret el avec les intérèle légaux en cas de retard, la 
somme de 700.000 F à titre d’indermnité, 

En conséquence, le décret du 22 mai 1869 qui a fixé à hui le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance de 
Chôteanbriant est modifié et ce nombre réduit à sept. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Beauvais (Oise), vacant par suite de la démission de Me Jean (Vin- 
cent), qui à éié acceptée pur arrèlé du 15 décembre 1954. à chaire 
par Me Jean (Vincent), huissier de justice du même tribunal ou pur 
ses avants droit de paver par confusion sur lui-même la somme 
de F à ‘ire 

En eunséquence, le décret du 22 janvier 195% qui a tixé à se 
le nombre des hu:ssiers de justice du tribunal de première instance 
de Beauvais est modilié et ce nombre est réduit à quinze. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Ja Fièche (Sarthe), vacant par suile du décès de Me Le Blanc 
(Pierre), à charge ptr Me Michonet, hnissiep de justice du meme 
tribunal ou par ses ayants drail de verser aux avants droit de M: Le 
Bilans dans les deux mois de la notification du présent décret et avec 
les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 1 miluon de 
francs à litre d'indemmilé, 

En conséquence, le désret du 16 mare 1953 qui a fixé à 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance de 
la Flèche est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d'huissies de justice du tribunal de première instance de 
Pontarlier (Doubs), vacant par suite de la démission de Me lon- 
Cchompt (Paul-Simen-Jean-Marie), a (lé acceptée par arreté du 
9 janvier 1951, à charge par Mes Besancon, Jantet et Maire-Selil! 
huissiers de justice du méme tribunal où par leurs ayants droit 
verser à Me Lonchampt ou aux avants droit de relui-ci dans 
deux mois de la notificalion du présent décret et avec les intércts 
kKyaux en cas de retard, la somme de 100.000 F à titre d'indemn 

La charge de ce pavement sera ains répartie: Me Besancon paxera 
00.060 Mes Janiet et Maire-Sehille payeront chacun: | 

En conséquence, le décret du 47 juillet 1880 qui a fixé à huit le 
nombre des huissiere de justice du tribunal de premiére ml 
de Pontarlier est modifié et ce nombre est réduil à sept. 


L'office d'hnissièer de fastice de tribunal de première instance 
Sariat (Dordogne), vacant par suile du décès de Me Mexzonn al 
à charge pur Me Cantelaube, huissier de 
tice du même tribunal, ou par ses ayants droit de verser aux 
droit de Me Meyzounial dans les deux mos de la notificalion du pre 
sent décret, et avee les intéréls iégaux en cas de retard, la somm 
de 400.600 F à titre d'indemnité. se : 

En coméquence, le décret du 11 seplembre 1951 qui a fixé à huit ?° 
nombre des huissers de justice du tribur.al de première instance 
de Sarlat est modifié et ce nombre est réduit à sept. 

L'office d'huissier de justice du tribunai de première instance 
d'Albi (Tarn), varant par suile du dérès de Me Pontlevy ,Maurit- 
Gevrges-Jean), à charge par Me Gouty, Jamme. Lauque et Paisseran 
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justice du méme tribunal, on par leurs avants droit, 
de verser aux ayants droit de Me Pouilevy la somme de 1.300.000 F Décret du 8 novembre 1955 portant changement de n=ms. 


tre d'indermnité. 

‘à charge de ce payement Sera répartie par paris égales et 
vayables. cimeune en deux annulés, la première dans les deux 
- 11 présent décrel, là an après, el avec jies intérêts 
IX Eli Cas de retard 


I nséquence, le décret du 29 novetbre 1951 qui a fixé à neuf 
L aire des huissiers de justice du tribunal de première instance 
d \lhi est modifié et ce nombre est réduit hut. 

| d'huicsier de justice du tribunal de première instance de 
(Seine-Maritime), vVarant par suite du décès de Me Sanson 
yves, à charge par Me Gallet, huissier de justice du même tribunal 
avants droit, de verser aux droit de Me Sanson 

+ deux mois de la notiligation du présent décret, el avec les 
coaux en cas de retard, la somme de $ millions de francs 
à l'indemnité. 

pn conséquence, le décret du 12 février 1919 qui a fixé à quinze 

des huissiers de justice du tribunal de preinière instance 


est modifié et ce nombre est réduit à quatorze. 


L'tce d'huissier de justice du tribunal de première instance de 

lhierry (Aisne), vacant par suile de la démission de 
Me qui à été accep'ée par arrêté du 
r 195%, à charge par Mes Lallement, Ivernel, Bodeveix et 
Mure huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs ayants 
‘je verser aux ayants droit de Me Simon, dans les deux mois 


ir 
à \ notification du présent dérrel et avec les intérèts légaux 
en cas de retard, la somme de 320.009 F à titre d'indemnité. 

La ve de ce payement sera ainsi répartie: Mes Lallement et 
Morel paveront chacun 120.000 F; Mes lvernel el Bodeveix payeront 
chacun 243.000 F. 

En quence, le décret du 16 mai 1929 qui a fixé à sent le 
j huissiers de justice du tribunal de première instance de 
est modilié et ce nombre est réduit à six. 

l'ottice d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Pijon toote d'Or), vacant par suile de la démission de Me Sirey 
Lou enne-Albert;, qui élé acceptée pur arrêlé du 15 jan- 
ver 103, à charge par Mes Marreau, Camuzet, Bouriot, Roux, Sou- 
Puget, Labbe, Joli, Bererd et Desbrosses, huissiers de justice 
tribunal où par leurs avants droit, de verser à M° Sirey 
où aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts Kgaux en cas de 

lard. la somme de 515.870 F à titre d'indermnité, conformément 


uux conventions intervenues entre les parlies par acte sous seings 
privés en date du 20 septembre 1951, enregistré. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Marreau payera 
217070 F: Me Cammuzet payera 9700 F: Me Bouriol payera 2.490 F; 
Me lonux pavera 13990 F; Me Soulard payera 16.500 F; Me Puget 

18509 F; Me Labbe payera 27.000 Me Joly pavera 19,600 F; 
Me bercrd payera 38.600 F; Me Desbrosses payera 129% F. 

Fan conségnenre, le décret du ?3 mai 1955 qui à fixé à quinze 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première ins- 
inc de Dijon est modifié et ce nombre est réduil à quatorze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Beroav (Eure), vacant par suite de la démission de Me Vivien 
Edouard Frnile-Albert), qui à été acceplée par décret du 16 jan- 
vier 15%, à charge par M°s Forcets et Pepin, huissiers de justice 


du meme tribunal où par leurs avants droit, de verser à Me Vivien 
où aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la nolifica- 
lon du présent décret el avec les in érêts légaux en cas de relard, 
la somine de 1.800.000 F à titre d'indemnité. 

La charze de ce payement sera réparlie par parts égales. 


En conquenee, le décret du 12 septembre 192 qui a fixé à 


on nunbre des huissiers de justire du tribunal de première 
instince de Bernay est modifié et ce nombre est réduit à dix. 

art, ? Le garde des sceaux, ministre de la justire, est chargé 
de l'exe ution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de Republique française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 41955. 
EDGAN FALTR, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le parde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


+e+— 


D'oret du 8 novembre 1955 maintenant dans les fonctinns de com- 
Missaire du Gouvernement et de commissaire suppléant près le 
des conflits. 


Par Jécrel en date du 3 novembre 1933: 

Est maintenu dans les fonctions de commissaire du Gouvernement 
pres le tribunal des conflits: M. Guionin, maitre des requéles au 
Cousvil d'Etat. 


Est maintenu dans les fonctions de comimnissaire suppléant du Gou- 
Vernement grès le tribunal des confits: M. Chardeau, inaike des 
lrjJuèles au conseil d'Ela!, 


+0 +- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jusiive, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Décrèle 
Article ter, 

BITH (Laurent-Marice Georges), né le fer janvier 1929 Woluwee 
Saint-Pierre (Belgique), demeurant à Paris (1%), 15%, avenue do 
Wagrain, est autorisé à subsüiiuer à Son mom palronymique celui 
de « MEELS », afin de s'appe:er kgalement à lavetur « MFEUS » au 
lieu de « RITI ». 

BITH (Philippe -Marie-Joseph-Jean), né le mars à Woluwe- 
Saint-Pierre (Reégique), demeurant à Paris (17°), 18, avenue de 
Wagram, autorisé à subslines à sou moin palronyimique celui 
de « MEELS », afin de s'appeier légaement à l'avenir « MEEUS » au 
lieu de « BITH ». 

MEYBLOM (Rebert-Ferdinand)\, né le 21 à Paris (14°), 
demeurant à Paris 16°), 6, rue Mazarine, el son enfant mineure, 
Marie-Thérôse-Marcelle, née de 19 septembre 1497 à Monguerrs 
(Basses-Pyrenées), sont autorisés à subslituer à leur nom palrony- 
mique celui de « HEYBLON », afin de s'appeier légalement à l'avenir 
« HEYBLON » au lieu de « HEYRLOM ». 

TENENBAUM (Maordkhal, né le 13/26 février 1913 à Varsovie 
{Pologne}, demeurant à Paris (4%), 4, rue HMenri-bu-hône, et se3 
enfants mineurs: Clanude-Lomis, né le 13 août à Paris (16: 
> Monique-Dorothv, née le 6 juillet 2951 à Paris (45°), sont autornsés 
à substiluer à leur nom patronvmique celui de « MICHARD », afin 
de S'appeler léga'ement à l'avenir « RICHARD » au lieu de 
« TENENBAUM », 

Article 2. 

Lesdits jimpéirants ne pourront se pourvoir devant les tribnnaux 
pour aire opérer sur les registres de l'éiat civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'exniration du délai fixé par 
la Doi du 11 germinai an et en juslitiant qu'aucune opposition 
n'a élé formée devant le conseil d'Etat. 


Ar'icle 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'extem 
tion du présent décret, qui sera publié au Jouraal vofJiciel de la 
République française. 

d'ait à Paris, le novembre 1955. 

L EDGAN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justive, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1455 du 8 novembre 1355 fixant les condiliors 
d'avplication aux collectivités locales des dispositions des 
arlicles 11 et 12 du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954, 
relatif aux anciens combattants d'indochine et de Corée, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du ministre des anciens 
combattants et viclumes de guerre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du logement et de Ja 
reconstruction, du ministre de ja santé publique et de la popu- 
lation et du secrétaire d'ilat aux finances £t aux affures 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative aux candi- 
dats aux services publics avant élé empéchés d'y acceder ainsi 
qu'aux fonctionnaires avant dà quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre 

Vu Ja loi n° 52-R33 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les 
combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant ippilie 


calion de la loi susvisée, et notamment ses arlicies 11 el 12, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'application de l'ordonnanre n° 45-1289 dn 
15 juin 1945, relative aux candidats aux services publics avant 
été hés d'y icecder par suite d'evénements de guerre, 
les dispositions suivantes sont adoptées en faveur des anciens 
combattants d'Indochine et de Corée en ce qui concerne le 
recrutement duns des emplois des départements, des communes 
et des établissements pubacs dépendant de ces collectivites, 
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Les intéressés sont aulorisés à se présenter aux concours et 
pi fessjonnels prevus pour l'accès aux différents 
emplos au méme titre que les agents en fonction sous réserve 
de justilier du ondtions de titres où d'anciennelé statutaire- 


ment requises, les services effectués en Indochine ou en Corée 
élant as-umilés à des services civils accomplis à quelque titre 
que ce sul dans l'administration de leur choix. 

Pendant une durée de cinq années à compter de la pablication 
du pre-ent décret, et pour un nombre d'examens ou de 
concours qui ne saurait étre supérieur à trois, le total des 
ponts oblenus par chacun des candidats sera majoré de 
10 p. tou, Les mémes avantages sont accordés dans les mêmes 


conditions aux des dispositions du présent décret 
nteront aux examens et concours ouverts à des 
candidats qui ne sont pas dejà agents des collectivités locales. 

En outre, les collectivités locales sont autorisées à ouvrir 
des concours spéciaux pour les emplois des catégories dont le 
classement indiciaire correspond à celui des catégories C et D 
des fonctionnaires et agents de l'État avec dispenses éven- 
tuelles de Gitres, de diplômes, et aménagement des conditions 
d'age, suivant des dispositions prises par délibération des 
délibérantes intéressées, 

Art, 2 — Les agents recrutés dans les condiljons prévues à 
J'article ci-dessus sont reclassés rétroactivement en fonction 
de la durée de leur empêchement ou de la date à laquelle is 
auraient pu faire acte de candidature, 


sc prit 


Les agents appartenant aux catégories de militaires visées 
aux articles 2 et 3 du décret du 24 décembre 1954 et actuelle- 
ment en fonctions sont reclassés rétroactivement en fonction 
de Ja durée de 


leur p - chement où de Ja date à Jaquelle ils 
auraient pu fuire acte de candidature. 

Art. 3 Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
halionale et des forces armées, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le ministre des finances et 
de: affaires économiques, le ministre du logement et de la 
reconstruction, le ministre de la santé publique et de Ja popu- 
Jation et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconn- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal o[Jiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. e 

FAURE. 
Par le président du conseil des min:stres: 
Le manastre de l'intérieur, 
MAURICE BOL ROGES-MAUNOTRY, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIÈNRE BILLOTTE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre des anciens comballants el victimes de guerre, 
VINCENT HADIE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aur affawes économiques, 
GILBBRT-JU LES, 


Décret du 8 novembre 1%55 portant modification des limites terri- 
toriales des communes d'Ebersheim (canton et arrondissement de 
Sélestat, departement du Bas-Rhin) et Dambach-la-Ville (canton 
de Barr, mêmes arrondissement et département). 


Par décret du 8 novembre 195, les circonseriplions territoriales 
des communes d'Ebershelm (canton et arrondissement de Sélestat, 
département du Bas-Rhin) et de bambach la-Vile (canton de Barr, 
astondissement et département) sont modifiées ainsi quil 
suil: 

to La commune d'Ebersheim cède à la commune de Dambach-la- 
Ville les parcelles cadastrées sous les nes #0 p, NO: p, Mb, 806 et 
bus de la section À, d'une superficie totale de 13,74 ares; 

2 En échange, la comimine d'Ebersheim reçoit de la commune 
de Dambach-la-Ville les parcelles figurant au cadastre sous Îles 
nes di à 672 el 273127% de la seclion D, d'une superficie lolale 


de ares, 

Les nouvelles limiles des communes sont représentées par un 
trait continu rouge sur le plan annexé au présent décrel. 

La séparalion aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peurenl être acquis 


_ 


Les contrats de toule nalure passés par les communes d'Eber.im 
et de Dambach-la-Ville feront l'objet d'avenants pour en transfer 
les droits et obligations aux deux communes ljinilées comme c;-dec. 

Les annuilés des emprunts qui auraient été contractés par we 
communes d'Ebercheim et de Dbamtfach-la-Ville seront réparties 
entre lesdites communes, telles qu'elles seront désormais limite. 
proporlionnellement aux contributions publiques payées dans ch! 
cune des communes intéressées, 

Les dépenses relalives à l'électrifi:alion et aux chemins pourront 
cependant donner lieu à une répartilion en fonclion des distances 
effectivement parcourues par les différents réseaux. 

Ce rallachement avec toules les conséquences oui 
comporte et nofamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministéries bénéficiant da 
rallachement seront régifes à l'amiable entre les intéressés, so 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêlé du garde des 
sveaux., Iministre de la justice, pris après avis du procureur géné. 
ral près la cour d'appel pour les grelflers, et après avis de là 
chamore de discipline et du tribunal pour les autres officiers 


pablics ou ministériels. 
— +0 


Décret du 9 novembre 1955 portant détachement d'un sous-prélet, 


Pür décret en date du 9 novembre 195, M. Bussière (André, 
sous-prifet de 3e classe à Sidi-bel-Abbès, est mis à la disposio 
du gouverneur général de l'Algérie. 

ll sera placé en posilion de service &élaché, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 novembre 1955 portant promotion d'un ministre 
plénipotentiaire de 2° classe à la 1°: classe de son grade. 


Par décre: en date du 7 novembre 195. M. Buisney (Jacques Ge 
Lin), ministre plénipotentiaire de 2e classe, 2e échelon, est prom 
piéhipotentiaire de 1re classe, 


MIMISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEF5 


Citation à l'ordre de l'armée. 
(Annulation.) 


Par décision du 4 novembre 1955, est annulée comme faisant dou- 
ble emploi l'attribulion de la citation à l'ordre de l'armée décerne 
par décision ne 3% du 20 juin 1%5 (Journal ofJiciel du 30 juin 1%», 
en ce qui concérne: Le Bourbasquet (Camille), sergent-chef, 9° régr 
ment de ürailleurs tonkinois. 


+0+— 


Ciiations à l'ordre de l’armée aérienne. 


Par décision ne 1% en dale du novembre le ministre de la 
délenuse el des Jurces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


les militaires dont les noms suivent: 
Vannier {Louis-Henri), capitaine, du groupe de transport 2/62 « Frañ- 
che-Commté », 
Marchand (Michel-Roger), lieutenant, du groupe de chasse 1,2 
« ». 
FreunJ (René-Mi'he!), lieutenant de réserve, du groupe de chasse 
2,22 « Languedoc ». 
Ces citations comportent l'attribulion de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 
Les grades et affectations mentionnés sur la présente décision sont 
ceux des intéressés au moment de l'établissement de la proposition 
de cilalion. 
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Décret du 4 novembre 1955 portant concession 
de la médaille militaire, 


pur d'cret en date du $&$ novembre 195, pris sur le rapport du 
Lodent du conseil des ministres et du rmanisire de la défense natin- 
t des forces armées, sont décorés de la médaille mililaire les 


el 
aires dont les noms suivent: 
INDOCHINE 
Régularisation. 


(Pour prendre rang du 8 septernbre 1951.) 


ben M'ilumed ben Driss, 2% classe, 1/%° régiment de 
Leurs marocains, #989 1229/:3. Celle concession com- 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
ex ricurs avec palme. 
(Pour prendre rang à la dute du prisent décret.) 
\ Bel Hadj, classe, 2e bataillon de tirailleurs algériens, 


600048, Oran 1083 (Cette concession annule la à 
l'urdre ne 65 du 25 janvier 1950.) 
baniel-Marcel), sergent-chef, 1/6 régiment d'infanterie coio- 


Boubendir Aissa ben El Hadj, classe, 2/7 régiment de tiralleurs 
aeriens, 42-95-887 19/L.M.,C. (Celle conce-sion annule la cita- 


n à L'ordre ne 601 du 18 novembre 1%48.) 

Cava F<cobar (Victoriana), fre classe, 3/5° régiment étranger d'in- 

mle L M. (Cette concession annule la cita- 
ordre ne 2092 du 3 novembre 19514.) 

Cor! Jean), caporal chef, 5 bataillon de parachutistes vietna- 

Annule la citation à l’ordre n° 57 du 3 novermbre 1954.) 

Descat (Roger), sergent, 5/7 régiment de tirailleurs algériens, 
(Celle concession annule ,a ctation à Fordre n° 390 du 

février 1954.) 

Jean-Emile}, % classe, % bataillon colonial de commandos 
pirachutistes, (Cette concession annule la citation à l'ordre n° 54 
ju 11 mai 1949.) 

Dieckimann (Karl), classe, 2/43° demi-brigade de légion étrangère, 
mule 709 L. M. (Celle concession annule la citalion à 
l'ordre ne 1114 du 16 1955.) 

Dupont (Raymond-Michel', 2 classe, 5° bataillon de parachutistes 
coloniaux, 4947. (Cette concession annule la cilalion à l'ordre 
ne 15 du 10 avril 1952.) 

Fra hi (Antoine), sergent-chef, 10e gronpement parachutiste de 
chasceurs à pied, mile 159. (Celle concession annule la citation à 

dre n° 30 du 21 avril 1954.) . 
Hanachi Roudjéma, 2e classe, 3/3 régiment de tirailleurs algériens, 
(Celte concession annuwe la cilation à l’ordre 
fi du 12 janvier 


mule 19-2519. 


KRalzer (Adoïf), 2° classe, 5° régiment ‘tranger d'infanterie, mle Sis8t- 
51. (Cetle concession annule la citation à l'ordre n° 56 du 
11 février 1954.) 

komeczny (Edouard), sergent-chef, régiment de tirailicurs maro- 
cains, me (Cette concession annule la citation à 
l'oxdre no du 10 mars 1%52.) 


Jacques), sergent, %° balaillon de parachutistes vietna- 

\nnule la citation à l’ordre ne 13 du 16 mars 1%.) 

Madour: Mohamed, classe, 3% bataillon de marche dun 1e régiment 
de tiraileurs algériens, mie 9399. (Getle concession annule la 
à l'ordre ne 762 du 6 avril 


Langevin 


Morelli (Pierre-François), brigadier-chef, 4e régiment de dragons. 
Celle concession annule la citation à l'ordre n° 41 du 23 sep- 


tembre 1%.) 

Osimane Abdelkader, 1re classe, mle 9217, 2/2 régiment de tirailleurs 
(Celle concession annule la cilation à l'ordre n° du 
2 janvier 1953.) 

Raisso (Théodore), 2e classe, 1/1% demi-brigade de légion étran- 
mile 6521. (Cette concession annule la citation à l'ordre 
du 20 janvier 1%1.) 

Salah ben Larbi ben Bouazza, snahi de tre classe, 5° régiment de 
spihis marocains. mile (Lelte concession annuie 
la citation à l'ordre n° du 18 août 14533.) 

S'hiller (Gerhard), ire classe, 3/% régiment étranger d'infanterie, 
Ie 81626, L. M. 23%. (Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 1135 du 31 mai 1954.) 

Tillier (Marcel-Henri), 2% classe, fer bataillon de parachutiste de 
(Cette concession annule la citation à l'ordre ne du 21 mai 

.) 

Zemouli Aheène ben Slimane, tre classe, % bataillon de marche du 
réziment de tirailleurs algériens, mie 19-03-2044 C., R. M. 22%. 
concession annule la cilation à l'ordre n° 91 du 13 ptembre 

‘ Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

héâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décrets du 5 novembre 1955 portant nominations 
dans l'ordre nation:! de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du novembre 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres el du ministre de la défense 
hnaliwnale et des forces armées, vu la loi ne 55-1069 du 6 août 
vu ia déclaration du conseil de l'ordre nalional de la Légion d'hon- 
neur en date du 1 oclobre 1935 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformilé des lois, décrets et rèrements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
le sous-officier désigné ci-après 


Au grade de cheralier. 
Armée active. 
ABME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMKES 
CENDARMEMIE NATIONALE 
Lisano (Ri:hard-Huzues), gendarme de fre classe, 10e jégion de gen- 
darmerie mobile; 20 ans de services, 16 campagnes, Wlessé, Ciié. 


Médaillé mulilaire du 1% dé embre 1951. 
664 


Par décret en dale du 5 nov:mbre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, vu la loi n° 55-1061 du 6 août 19%%, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en dale du 21 octobre 1953 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est noinmé dans l'ordre national de ja Légion d'honneur 
l'oflicier désigné ci-après : 


Au grade de chevalier. 
Armée active. 
ADMEE DE TERRE 


INFASTERIE MÉTROPOLITAINE 


Vuilerot (Roger-Léonce), capitaine, 6e bataillon de chasseurs alpins; 
15 ans de services, 8 iunpagnes. Blessé, Cilé. 


Décret du 8 novembre 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 novembre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
promu dans l'ordre naltonai de la Légion d'honneur (loi n° 53-31 du 
ÿ avril 1%53 et décrel du 5 juin 1953) : 


Au grade d'offlicier. 


Reveillaud (Pierre-Auguste-Eugène). 
Celte promotion comporte l'attribution de Ja Croix de guerre avec 
paline, elle annule les citations accordées pour les mêmes faits. 


DOS 


Dscrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 

de la Legion d'honneur, 

Rectificatif au Journal vfficiel du {7 novembre 1955: 

Page 10772, %e colonne, ‘0e ligne, au lien de: Baraze (Perre- 
Jean-Michel), officier lire : 
« Barazer (Pierre-Jean-Xi ‘hei), principal; 
annuilés ». 


l'administration grincipal; 
officier d'administration 

Page 10773, 2e colonne, 42 
infirmier, znle 1282172, 
et 1954; 31 ans 10 mois de services, 
J1 mars 1%3, date de sa radiation des 
« Gucyaen (Tanguy}, pretier-maitre inlirmer, mile 122177, médaillé 
militaire du 4 juillet 199%: ans 10 mois de services, 40 annulés, 
pour compter du 31 mars 1959, veille de sa radiation des contrôles 
de l'activité ». 


ligne, au lieu de: « Gutguen (Tanguy), 
mailliaire du juil- 
#) aunuilés, pour compler du 
contrôles de l'activité », lire: 


© 


Décret n° 55-1456 du 8 novembre 1955 allouant l'indemnité 
d'absence temporaire aux personnels auxiliaires rappeles 
temporairement à l'activiié en Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
imiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
borniques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1945 
portant reforme générale du régime de solde des militaires 
el assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 74-1189 du 29 septembre 1950 sur la défense 
en su:face du territoire métropolitain et les textes subséquents ; 
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Vu le décret n° 542149 du {7 mars 194 portant réglemen- Art, 93. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


tation provisoire des indemmites de frais de déplacement aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


: 


Les personnels auxiliaires rappelés temporairement 
À l'activité dans une localité autre que celle de leur résidence 
chile pour renforcer les unités de gendarmerie d'Afrique du 
Nord bénellcieront de Findemmité d absence temporaire, 


Art. ? L'indemmnité aïnsi allouée est exelusive des indem- 
nites de déplacement tempo ure et de Findemnité spéciale 
ntation. 

Elle est servie aux taux chef de famille où célibataire suivant 
la situation de famille des bénétliciaires, 


Art, 3 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéeution 
du présent décret, qui sera publié au Journal offuiel de la 
République française et qui aura effet à compter du 
août 1955, 

Fait à Paris, le S novembre 1955. 

EDCGAR FAURE, 
Par le pré-ident du con-eil des m'nistres: 
Le ministre de la nse nalionale et des for: rs armées, 
PIERRE 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le seciélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires ononmiques, 
CILHERT-JULES, 


+0 


Décret n° 55-1457 du 8 novembre 1955 pour l'application à 
l'armée de l'air des dispositions de l'article 32 de la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955 relatives aux changements d'armée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du muistre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 32 de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministère 
de la defense nationale et des forces armees pour les exercices 
1055 et 

Vu l'article 16 (S 1°) de Ja loi n° 53-72 du 6 février 1933 rela- 
tive au développement des erédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Defense nationale) : 

Vu l'article 16 de la loi n° 54-364 du 2 avril 19534 relative au 
dévelcppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des furces armées pour l'exer- 
cice 1954; 

Vu le décret n° 53-141 du 23 février 1933 fixant les condittons 
temporaires de changement d'armée en vue de l'aménagement 
des effectifs de l'armée de l'air: 

Vu le décret du 28 mai 1933 pour l'application à l'armée de 
l'air des dispositions de l'article 16 ($ 1°) de Ja loi n° 53-72 
du 6 février 1953: 

Vu le décret n° 54-656 du ft juin 1954 pour l'application à 
l'armée de l'air des dispositions de l'article 16 de la lol 
u° 54301 du 2 avril 1954 relatives aux changements d'armée, 


Décrète : 


Art. fe, — Pour l'application des dispositions de l'article 32 
de La loi n° 55-1044 du 6 août 1955 concernant les changements 
d'armée, les dispositions du décret n° 53-141 du 23 février 
1953 fixant les conditions temporaires de changement d'armée 
en vue de l'aménagement des effectifs de l'armée de l'air, 
prorogées par les décrets du 28 mai 1953 et n° 54-656 du 
11 jun 12%, sont prorogées à nouveau jusqu'au 31 décembre 
{#4 inclusivement, sous réserve des dispositions de l'article 2 
ci-après, 

Art, 2, — les dispositions du décret n° 53-141 du 23 février 
195% sont applicables aux officiers appartenant aux cadres 
actifs des armées de terre et de mer, des grades correspon- 
dant à celui de sous-lieutenant jusqu'aux grades correspon- 
dant à celui de colonel inclus 


armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la défense nationale 
et des [orces armées, 
PIERRE RILLOTTE, 
— 0 


Décret n° 55-1453 du 8 novembre 1925 relatif aux conditions 
de reclassement sur les listes d'ancienneté des bénéficiaires 
de la loi n° 55-266 du 16 février 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armees, 

Vu Ja loi n° 535-266 du 16 février 1955 relative à la prise de 
rang de certains militaires dans le premier grade d'oflicier 
auquel ils ont acces, 


Décrète : 

ut. 1 — Les bénéficiaires de Ja loi n° 55-266 Zu 16 février 
1,5, qui n'ont pas suivi les cours des écoles de formation et, 
le cas échéant, des écoles d'application avec les élèves de la 
promotion à laquelle its sont ratlachés, seront reclassés, sur 
les listes d'ancienneté, parmi les élèves appartenant à leur pro- 
molion de rattachement dans les conditions fixées ci-apres. 

Art. 2, — Ce reclassement sera opéré, dans les grades de 
sous-lieutenant ou de heutenant: 

Soit après la sortie des écoles de formation, lursque le rang, 
dans ces grales, résulte uniquement du classement de sortie de 
ces écoles; 

Soit apres la sortie des écoles d'application, lorsque le rang, 
dans ces grades, doit étre revisé compte teun du classement 
de sortie de ces évoles, Dans ce dernier cas, les intéressés pren- 
dront rang, provisoirement, lors de leur sortie des écoles de 
formation, à la suite des officiers appartenant à leur promotion 
de rattachement. 

Art. 3, — Un numéro fictif de classement dans leur promotion 
de rattachement sera attribué aux bénéliciaires de Ja loi du 
16 février 195% comple tenu: 

be leur numéro n de classement dans Ja promotion avec 
laquelle is ont suivi les cours ; 

Du nombre total N d'élèves de cette promotion ayant flat 
l'objet d'une classement ; 

Du nombre total N' d'élèves de leur promotion de rattache 
ment ayant fait l'objet d'une classement. 


Ce numéro sera égal à n x —. 


Les intéressés prendront rang immédiatement après les élé- 
ves de la promotion de rattachement sortis avec les memes 
huméros. 

Art. 4. — Les officiers-mariniers qui, ayant subi avec succes 
les épreuves écrites d'un concours d'admissibilité au grade 
d'officier des équipages de la flotte, n'ont pu se présenter aux 
épreuves orales du fait de leur présence en Indochine ou en 
Corée, prendront rang sur le< listes d'ancienneté avec les can- 
didats admis à l'issue de ce concours à suivre le cours de 
perfectionnement, s'ils ont été admis à une session ullérieure 
dans les délais prévus per la loi du 16 février 1955 et ont salis- 
fait à l'examen de sortie. | 

De même les uafticiers-mariniers qui ont été admis aprts 
concours à suivre le cours de perfectionnement des ofliciers- 
mariniers admissibles au grade d'ofticier de 2° classe des équr- 
pages de la floite, mais qui n'ont été envoyés qu'à une session 
ultérieure de ce cours du fait de leur présence en Indochine 
ou en Corée, prendront rang avec les candidats avec lesquels 1ls 
auraient été normalement classés. 

Dans les deux cas, ce rang est déterminé en fonction de celut 
que leur aurait valu au classement de sortie du cours de per- 
fectionnement auquel ils seront rattachés dans les conditions 
ci-dessus, la note moyenne qu'ils ont effectivement obtenue aux 
examens de sortie du cours de perfectionnement qu'iis ont 
suivi. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux premiers maîtres 
et maitres principaux nommés au grade d'ingénieur mécani- 
cien de 2° less à l'issue du cours de perfectionnement prévu 


à l'article 43 du décret du 26 novembre 1937 sur l’organisation 
du corus des équipages de la flotte. 
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ut. 5. — Les règles de reclassement, prévues à l'article 4, 
ci-dessus s'appliquent également aux officiers-mariniers qui ont 


régulicrement fait acte de candidature au concours d'ofliciers 
d'administration de la marine prévu par le décret du 3 sep- 
tembre 1431, mais qui n'ont pu se présenter et être admis dans 
orps qu'à la suite d'un concours ultérieur, 

urt, 6. — La situation des officiers qui auraient été dejà 
classés suivant des règles différentes sera revisée conformc- 
ment aux dispositions qui précédent. 

urt, 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 


ce 


EDGAR FAURE, 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
PIERRE BILLOTTF, 
6 


Décret n° 55-1459 du 8 novembre 1955 modifiant le décret 
n° 51-1917 du 19 novembre 1951 portant création d’un corps 
d'attachés du contrôle de l'administration de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armecs, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du 
controle de l'administration de Ja marine; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée, notamment l'article 40; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, 
notamment l'article 52; 

Vu la loi du 12 décembre 1932 sur le recrutement de l'armée 
de mer et l'organisation de ses réserves, notamment les 
articles 71, St et 93; 

Vu le decret du 4 octobre 1930 portant règlement d'adminis- 
train publique sur le statut des affectés spéciaux ; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant règlement d'adminis- 
trauon publique relatif aux cadres des assimilés spéciaux de 
l'armée de mer; 

Vu le décret du 28 février 1951 portant règlement d'adminis- 
traton publique concernant les affectations spéciales ; 

Vu le décret n° 52-879 du 21 juiliet 1952 modifiant le décret 
n° 51-1517 du 19 novembre 19541 portant création d'un corps 
d'attachés du contrôle de l'administration de la marine, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 8 du déeret n° 51-1317 du 19 novembre 
1951, ensemble le décret n° 52-879 du 21 juillet 1952 susvisé, 
est ainsi modifié : 


« Art. S. — Les attachés du contrôle appartenant aux réserves 
des armces de terre, de mer ou de l'air peuvent être astreints 
à des périodes d'exercices, qu'ils accomplissent dans leur 
grade d'assimilation. » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armvees est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 

FDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Décret du 8 novembre 1955 déclarant d'utilité publique 
l'acquisition de terrains sis à Amilly (Loiret). 


Par décret en date du 8 novembre 195, est déclarée d'utiité 
Publique j'acquisition par le département de la défense nationale 
el des forces armées de 60 ares OS de terrains sis à Amilly (Loiret) 
nécessaires à l'extension du centre de ravitaillement en essences 
d'Ami:ly. 

Lesdits terrains sont désignés et figurés aux état et plan parcel- 
laires annexés au présent décret, 


— 


Décret du 8 novembre 1965 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain nécessaire à l'exilension de la caserne Agel, à Beauvais 
(Oise). 


Par décret en date du $8 novembre 1955, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par le département de la défense et 
des forces armées d'un terrain situé à Meauvais (Oise), Heudit 
« Le Paradis », d'une surertkie de 1 ha #2 à W ca, nécessaire à 
l'extension de caserne Agel, 

Ledit terrain est figuré sous une teinte rose sur le plan parceïlairé 
et désigné dans l'état parceilaire annexes au présent décret 


© 


Décret du 8 novembre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de diverses parcelles de terrain sises à Noyon, Crisolles et Salency 
(Oise). 


Par décret en date du 8 novembre 1955, est déclarée d'utilité publ- 
que l'acquisition par le département de la défense nationa'e et des 
forces arinées de diverses parcelles de terrain d'une superficie lotale 
de 40 ha 41 à 51 ca sises sur le territoire des communes de Noyon, 
Crisolles et Salency (Oise), destinées à l'aménagement d'un terrain 
de manœuvres pour la garnison de Noyon. 

Lesdits immeub'es sont figurés sous hachures sur le plan par- 
cellaire et désignés dans les élats parcellaires annexés au présent 
décret, 


Décret du 9 novembre 1955 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 


ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M, le général de brigade Crépin {Jean-Albert-Emile) est 
nommé inspecteur général des études et fabrications des forces 
armées, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de Ja 
défense nationale et des forces sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francai 

Fait à Paris, le 9 novembre 19%55. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du Conseil des ministres, 
EbGAIR FAUIE, 
Le ministre de la défense netionale el des forces armées, 
PIERRE MLLOTTE 


Décret du 9 novembre 1955 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la pepe du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense naiionale et des forces armres, 

Vu l'arlicle 90 de la Conslitution de la République francaise en 
date du 27 octobre 1956; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fee, — M. le général de brigade aérienne Andrier (Gilbert- 
Louis-Joseph-Marie) est nommé <secrélaire général adjoint de la défense 
nalionaie, en remplacement de M, Je génera! de brigade Crepin 
(J.-A.-E,), appelé à d'autres fonctions. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1955. 


DRNÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du Conseil des ministres, 
FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et les forces armées, 
PIERRE 


+ 
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Modification de l'arrêté du 17 décembre 1935 modifié F, — Service des matériels et “âtiments coloniaux. 
Par arrêté en date du 23 octobre 1953, les listes des éroles annexées ATELIERS GÉNÉRAUX, — Maréchal des logis. 

à l'arrôté Qu 17 décembre 1929, moditié par l'arréié du 7 juin 19%, * 

dont les m 18 élèves & admis à poser leur eandidature au \u lieu de: 

grade d'ingénicur de % classe des travaux de poudrerie, sout modi- Dupuy (Lucien), % R. M., B. E. chef atelier bois. | 

Liste « D» | 
Dupuy (Juien), %® R.M., B.E, chef atelier bois. 
Ajouter: nationales de la marine marchande. 
Page 10550, % colonne: | 
6» Embarquement à partir du 25 janvier 1956, 
Ouverture de credits sur exercice clos, 
A. — Infanterie coloniale, 

ouvert au mil re de la défense nationale et des forces armées, au L 

titre du budget annexe du Service des essenres, en augmentation des Sergents. 

iver d exercice clos 105% des crédits speciaux s'élevant Au lien de: 

à la Somme de 611.582 F, montant de nouvelies créances constatées Nameda Badini, 10° R. M., C. A. T.2 finfanterie. 

sur cel exercire, es 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées est aula- Lire e | 

risé À ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au Nameba Badini, 10 R. M., CG. A.T.2 infanterie, 

budget annexe du service des essences pour les dépenses d'exercice 

clos, Page 10541, 2e colonne: 

- 
3° Ernbarquement à partir du 10 dfcembre 1955. 
Fonds de concours. Inianterie coloniale. 
Rectificatif an Journal iel du oclobre 10%: page 1053 1, de: Aljudant-chef. 

lonne, au lieu un crédit d'un montant de 58.436156 F 

applicable ‘au chapitre 5461. », lire: « … une autorisation de pro- Varlet (P'erre), re R. M. B S. spécialiste géographe, au titre du 

gramme et un crédit de payement de 136.310 F appheable üu service géographique (régularisation). 

chapitre 5161... », Lire 

(læ reste sans changement) Varlet (Pierre), fre R.M., R F. spécialiste géographe, au titre du 4 
— service géographique (régularisation). 
Page 10551, 2e colonne : 
Commission consultative des marchés x 
de la direction des études et tabr:cations d'armement, D. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis chef. 
Par arrété du 21 octobre 195, est nommé membre suppléant de Au lieu de: ; 

la commission consultative des marchés (services des études el Gros-Desormaux (Camile, F.F.4., B. E. comptable, 4 

M Le contrôleur de 2e classe de l'armée Notin, en remplacement Lire | 

de M. le contrôleur Heidt, appelé à d'autres fonctions, Gros-Desormaux {Camille}, F.F. A, C. A.T.2 arlilierie C. I. A. 

— 68 
Page 10533, colonnes 
Tableau des désignations pour servir Outre-mer du 25 octobre 1955. Après: 
Bournat {Lucien}, % R.M., C. A.T.2 peintre, 
et additif au Journal ofjiciel du 23 octobre 1955: Ajouter: 
SOU<OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE E bis. — Cnére des des (9 troupe. 
Page 10519, re colonne : Adjudant. 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE Cunin (Fernand), RM, BR complable, 
20 Embarquement à partir du 25 novembre Potier (Joseph), M., C A.T.° comptab'e. 
Rayer: V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
C — Arme blindée, re 
res 3° Ermbarquement à partir du 25 janvier 1956, 

Plate! (René), PF. F.A., B. S./A. ou titre relève trimestre. 195 Apres : 
Timon (Jacques, fre R.M., C. A.T.2 comptabilité, 
Page 1035419, % colonne: Ajouter : 
Aurès: Je Embarquement à partir du 10 décembre 1955, ajouter : Agents des corps de troupe. 1 

Arme blindée Sergent-major. 
Adjudant-che[ Dupouy (Jean), R. M., B. E. comptable, 

Platel (Rent), F. F. B. S./4. au titre relève trimestre 1955 Page 10551, colonne : 

(re 
_ D. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Page 10:40, re colonne : (R“zularisation.) 
Au lieu de: > 
C. — Arme blindée, Sergents-chefs. 
livu de: 
Sergents. Lefort (Jean), F.F.A., brevet fer degré trans. a 
ete Lire . 
jitton (Henri), F. F. A., 8. E /A. R. serpent. 


Lire : 
Sergent chef. 


Gition (lenriy, F. F. A., B. F./A. 


Lefort (Jean), F.F.A., brevet fer degré trans. 
(Le reste sans changement.) 


# 
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TABLEAU DE REPARTITION DES CLASSES 
à la date du 10 novembre 1955, 


conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 1928, relative au recrulement de l'armée, et de la loi n° 59-1438 du 30 novembre 
portant à dix-huit la durée du Service militaire acuf, le tableau de répartition des classes s'établit comme suit, à la date du 


40 nuveimbre 1955 . 


— ARMÉE ACTIVE 


— 
CLASSE APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
CONTINCENT ou fraction de classe Jeunes 
né entre les daim incluses 
de recrulement. ei Torre. Mer. Air. 
| traction novembre 1933, 28 juin 1954. {er seplembre 1954, 
c'estàdire 2? à 
“ut anpelé au cours de la classe de recru- te 0: seple 
30 août 1951. 
1954/1 Ler novembre 1964. 
{er novembre 1953. novembre 1954, 
195,1 1%54/2 16 février 19h. 15 février février 1955 
15 avril ou 15 avril 1/95. ou 15 avril 1995. février 1905, 
jet 15 juin 1955. 15 juin 1955. ter 1955. 
16 juillet 19%. 13 août 1952 
A octobre 19%. où 15 octobre 1955, | 1% Septembre 15. 1e août (2). 
» octolre 41934. fer novembre re » 14055 
31 décembre 1%. où 1 janvier 1906. 1* novembre 1955, 
15 
1%5/1 janvier 19955. 
5 janvier 1935. 


En mème lemps que les hommes nés aux dates indiquées ci-dessus, sont incorporées catégories de personnels plus 
jeunes ou plus âgés et dont l'incorporation à été avancée ou retardée par suile d'engagement, d'omission, de sursis, d'ajournement, dé 
relurme leinporaire ou lout autre motif inserit dans la loi sur le recrulement de l'armée, 

2) sauf jeunes gens nés du 16 au 21 octobre 1934, appartenant à la famille aérienne, qui n'ont 614 appelés que le fer novemlre 1955, 


— LISPONIBILITE 


Font partie de la disponibilité les hommes appartenant ou rallachés aux classes ou fractions de c'asse de recrutement: 196%, 
151 1, (Les classes ou fraclions de classe de recrutement comprennent les hommes nés entre le 16 avril #64 et le 1 aoul 145%) 


Le passage dans la disponibilité de Ja % fraction de la classe de recrulement 1553 à eu lieu ou aura lieu en fonclion des diverses 
dales d'incorporation dans les armées de terre, de mer où de l'air, ainsi qu'il suit, 


DATE D'APPEL DES JEINES GENS 
ARMÉE les DATE DE PASSAGE DANS LA DISPONIBILITÉ 
De se fer mai 1954. fer novemlire 1905, 
for 1954. {er novemire 
fee seplembre 1454. 1156. 
De l'air... mai 1951. 


HI, — fre ET 2 RESERVR 
(Tableau valable pour les (rois armées.) 
CLASSES ET FRACTIONS DE CLASSE DATES DE NAISSANCE DATE DE PASSAGE 


POSITION de recrulement ou de rallachement : 
(classe de mobilisation. dés personnels considérés (cas général, de la plus jeune classe dans la positio®, 


170 à 1935. Du fer janvier 1945 au 15 avril 1951. 15 oclobre 1953. 
19% à 1927/3, bu novernbre 1907 au 31 décembre 191: 10 ociobre 1955. 

| 


IV. — FRACTICN DE CLASSE DEGAGEE D'OBLIGATIONS MILITAIRES 


Les hommes nés entre le mai 1907 et le 31 octobre 1007 (classe d'âze 1927/2) sont définitivement libérés du service militaire 
ne le sont déjà comme ex cngagés ou péres de six enfants vivants, à la date du 16 novembre 1955, sauf cas d'insoutnission où de déærlion, 


ire du 
tre du | 
| 
à 
| 
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MINISTERE DCS FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONCMIQUES 
d'avances. 

tre fi et de fais 

Vu l'arrêté Qu 7 février 204% relatif à la régie d'avances du mminis- 
tôre d Lan les arrél des 13 octobre Mo, 24 mi 
11 

Vu loc! hi 11 du 3 févris relalif aux régie d'avan- 
‘ gi | ce! i iluées po e payement de dépenses 
cplion de es hnputa buiget de lElat, aux 
du Trésor, Imodifié et complété par le décret 
du 2% du nbre 

Vu l'arrété da 12 septembre 1952 fixant le taux de l'in lemnité de 
re spin susceptil'e d'être allouée aux révisseurs d'avances 
‘ AUX d recette re vvant des servies de l'Eiat. des 
d' budgets des élahi<sements publie nationaux 
du Trésor, ainsi que le montant du cau- 


Lonnement hnposé à ces agents, 
\rrèle. 

Art, fer Iest insiitué auprès de ja direction du personnel et du 
matériel du des finances et des aflaires économiques une 
d'avan'es pour le payement: 

fe Des menues dépenses et dépenses urzentes de matériel dans la 
Loite de 230000 F por opération ; 

2e Des d'env de cours et documents aux candidats inserils 
aux préparations orgatu-ées par le centre de formation pro'essionnelle 
résidant ontre à Fétranger, et exceplionnellement aux candidats 
dans La métropoe des sommes revenant à agents en 
Na de péparahon sur les provisions versées par eux en vue de 
couvrir ces frais d'envoi 

Je Des avan'es sur frais de mission: frais de transport et indem- 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemmilés de mis- 
Sion à l'étranger pouvant être perçues éhez nn agent payeur spécial 
ou agent percepteur des chancelleries dip'omatiqnes et concu- 
luires) lorsque res dépenses ne peuvent sunporier les délais normaux 
d'ordonnaneement: 

Des frais de mission lorsqu'il n'a pas élé consenti d'avances sur 
ces frais 

art, ? Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
soeur est Nxé à 6 millions de francs. 

Les pièces justillealises des dépenses payes au moven de celte 
avance doivent êire remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 

Art 9 — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques, assujetti à un cautionnement qui 
peut être constitué en muméraire, en rentes sur l'Elal on être rem- 
p'acé par la garantie fourmie par l'affiiation à une associalion fran- 
Cause de cautionnement mutuel agréée et percoil une indemnité de 
responsimilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indermn- 
nité est fixé dans les conditions prévues par l'arrèté du 12 septembre 

Le régisseur pent ce faire assister par un sons-régisseur 
désigné par du ministre des finanres et des affaires écono- 
miques et agissant son comple et sous <a en vue 
d'effectuer pour le centre de formalion professionnele les dépenses 
e es aux paragraphes fe et 2e de l'article fer du présent arrété. 

sois régisseur ne peut disposer d'une avance sunérieure À 
60,0) F, dont à justifie l'emploi au régisseur dans le dé'ai maximum 
de quinze jours. 

art. 5. — L'arrêté du 7 Mvrier 1915, modifié par les arrêtés des 
4% octobre 1945, 24 4936 et mars 1919, est abrogé, 

Art. 6, — Le directeur du personnel et du matériel e! le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéention du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offre de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1955 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


Extens'on aux économats de l'armée du bénéfice des dispositions du 
docret n° 51-1445 du 12 decembre 1951 instituant un régime ce 
retraites complé taire des assurances sociales pour certaines 
categories d'agents de l'Eiat non titulaires. 


Le ministre des finances et des affaires feonomiques, Ve ministre 
de Ia défense nationale et des forces armées, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le secrélaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du #6 mars 182 eur l'administration de l'armée : 

Va la ne 707 dm 17 juillet 1492 re‘ative à l'urgan.sation du 
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Vu l'instruction génirale du secrétaire d'Elat aux forces 
(guerre) en date du fer février 1251 prise en applealion cd 
du 16 mars 2882 el du 17 juillet 1912 préciiées, resalive à 
salon du service des économals de Farmée ; 

Vu le décret ne 511115 du 12 d'cernbre 1951 instituant un 
de retraites comp'émentaire des assurances sociales pour ce: 
calégorses d'agemts de FElat non titulaires, 


Arrélent: 

Art. — Le bénéfice des di<nositions du décref ne 511 
12 décernbre inshiluant un régune de reirailes compléme 
des assurances sociales pour cerlaines calégores d'agents de 11 
lilulaires est étencu aux économals de l'armée. 

Art, 2 — Les disnosilions du présent arrélé prennent eff 
compter du juillet 

Les services accomplis an!'érieurement ne pourront être x 
dans les conditions prévues à larliete 6, paragraphe 2, du de 
du 12 décembre 194, que pour la période comprise entre le 
vier 1934 et le juin 154. 

Toutelois, les agents qui élaient encore en fonction le fer janver 
19 pourront, à titre individuel, faire valider dans les mêmes 
lions les services accomplis avant cette date. 

Art. 3. Le directeur général de la sécuri'é sociale, le directeur 
du budget et le directeur central de l'intendance sont eharg: 
chacun en re qui le concerne, de l'exéention du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal offic el de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économrquer, 
Pour le ministre : 
Le drecteur du cabinet, 
PIEULE DESSE. 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre: 
Le délégué à l'administration de l'armée de terre, 
JEAN MIVALLAND. 
Le ministre du travail et de la sécurdé soc al, 
Pour le ministre : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOS  WATINE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 


Traitements des receveurs centraux 
des contributions diverses d'Algérie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrélarre 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 48 1108 du 10 juillet 19%8, modifié et complété par 
le décret ne 497408 du 1% avril 1949 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retrailes: 

Vu le déeret no 5511445 du 29 août 1955 relatif à la fixation et! À 
la vevision dn clissement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels de l'Etat; 

Sur le rapport da directeur dn persennel et du matériel aa 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrélent : 


Art. fer, — A compter du 8 avril 1955 (dale d'application du décret 
ne du 7 avril 1955 modifiant le du 5 novembre 
relatif à l'organisation cadre métropolilain des contributions 
diverses d'Algérie), Féchelonnement indiciaire appieable aux rece- 
veurs centraux des contributions diverses d'Algérie est fixé ainsi 
qu'u suit: 


GRADES CLASSES ET ÉCHELONS | 

Receveur central de fre catégorie. | Echelon spécial. 500 (1 
2 échelo!... T0) 
1er 
Receveur central de 2 catégorie. | 
échelon... 


service des économals de l'armée, arlicie 1: 


(1) Indie réservé anx fonctionnaires actuellement en fonctions 
et issus du cadre des inspecteurs principaux, 

(2) L'indice 900 ne pourra être alleint que pare les inspecteurs 
âgés de cinquante ans au moins, 


| 
| 


e 
l'org 
n 1 
ct 
de 11 
1 { 


dire Cleur 
charg: 


Lui 


créltaire 
crélarre 


été par 


re hique 


l'Etat 
nm À 
riel ad 
| dé ret 
re 
bulions 
X rere- 


— 

41) 

$ 
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yrt ©. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 
pait à Paris, le 7 novembre 1955. 
Le ministre des [rnances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d'tégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE RESSE. 
aire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présdence du conseil, 
par délégation: 
Le directeur de la fonctun publique, 
CHATENEF, 


Le secrél 


modiication du taux da la taxe intérieure de consommation 
applicable au fuel oil lourd. 


‘ istre des finances et des aflaires économiques, ie ministre 
Ps justrie et du commerce el le secrélaire d Elai aux finances el 
Lres cconomiques, 

\ rtic'te 17 de la loi ne 55-722 du 26 mai 1955, et notamment le 

jue l'évolution des prix caf des fuel oits le rendra néressaire, 

de la taxe inlérieure de consommation appicable aux 


vendus visés dans le tableau ci-dessous pourra élre imodiiiée par 
conloint du ministre des finances el des affaires économiques 
et du muistre de l'industrie et du commerce, pris après avis 
con des commissions des finances de l'Assembiée naiionale et 
du À de :a République intervenant dans les condilions prévues 
le la 104 du 3 avril 
Vu les douanes, et notamment l'article 265; 
\ lu 4 nnni 1955 fixant le taux de la taxe intérieure de 
ion applicah'e aux fuel lourds ; 

\ is ntorme des commissions des finances de l'Assemblée 

! el du Conseil de la Répubiique, 
\rrôlent: 
Art. 1 - A compter du 1% novembre 1955 à zéro heure, le taux 
1 \e inléricure de consomimauon prévue au tableau de lar- 


lu code des douanes est modifié comme suit en ce qui 
es produits désignés ci-après: 


NUMÉRO UNITÉ 
Pc DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITR 
« perce: tion. 
Ex Fuel lourds: sous conditions 
d'emploi fixées par décret..... |! 109 kg net. | 28,50 F 


\rl 2, — Le directeur général des douanes et droits indirerts est 
charze de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ojhirel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le n"ostre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 7 novembre 1955 approuvant la délibération du 8 juillet 
1955 du conseil r taüif de la Côte française des Soma:is 
modihant la taxe iniérieure de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 
Sir le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 19 août 1950 portant création de l'assemblée territo- 
Pie de la Côte française des Soma!is ; 
Vu la délibération du 8 juillet 1955 du conseil représentatif de 
française des Somalis modifiant la taxe intérieure de consotm- 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


avt 1%. — Est approuvée la délibération susvisée du 8 juillet 1955 
conseils représentatif de la Côte française des Sorz'ie modifiant 
a laxe intérieure de consommation. 
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Art. ? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française, au Journal officiel de la Côte française 
des Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Franea 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le novembre 1954. 

EUGAN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LIERRE TEITUEN. 


Décret du 7 novembre 1955 approuvant, en ce qui concerne Île 
mode nu'assietie et règles de perception, la delibération du 
8 juillet 1955 du conseil représentait de la Côte française des 
Soralis instituant une surlaxe sur les alcoolïs et annulant le tarif 
de la suriaxe, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ra-port du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 noût portant eréalion de l'assembite terrilne 
riuie de la Côte française des 

Vu a délibération du 8 juillet 1355 du conseil représentalif de 
à Dole française des Somalis irstiluant une surlaxe sur les aicou:s 
et fixant le taux de celle surtaxe; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 

Dbécrète : 
Art. fr, — Est anprouvée, en ce qui cencerne le mode d'assielte 
et les règes de perception, la délibéruion susvisée du juilet 
du conseil représentalif de la Côte française des Somalis instituant 
une su:laxe sur les 


Art. ? - Est annulé le tarif de la surtaxe fixé par la déiibération 
art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de Répabiique française, au Journal officiel de la Côte érançaise 
des Somalts et inséré au Bulletin wffrccet lu de la Frame 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 
FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 


Décret du 7 novembre 1955 anpprouvant la délibération du 8 juillet 
1255 du conseil représentatif de la Côte française des Somaïlis 
modifiant le code général des impôts directs (contributions dcs 
patentes). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19% août 19% portant eréation de l'assemblée repré 
senlalive terriloriaie de la Côte francaise des Somalis; 

Vu ‘a délibération du 8 juillet 1955 du conseil représentatif de 
fa Cote française des sSomalis modifiant Le code général des impots 
directs (contributions des patentes) : 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée du 8 juillet 1953 
du consei! représentatif de la Côle française des Somalis modiflant 
le code générai des directs (contributions des patentes), 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la R ‘publique française, HR | Journal officiel de la Côte française 
des Somalis el inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TKITUEN, 


Décret du 8 novembre 1955 déterminant les contitions d'admission 
dans les ecoies nationales vétérinaires des vétérinaires africains. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
de l'agriculture, 

Vu le décret du 12 juin 196 organisant le cadre des vétérinaires 
africains ; 

Vu le décret du 2? septembre 1948 fixant les modalités d'attribution 
des Lourses aux vélérinaires africains admis à poursuivre leurs #in 
des dans les écoles nationales vétérinaires, en vue de l'obtention 
du diplôme d'Etat de docteur vétérinaire, 
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Décrète : 

Art, — Les vétérinaires africains diplômés de l'école vétéri- 
Maire de Barmako, titulaires du baccalauréat d'enseignement secon- 
darre (fre 61 2e partie), avant subi avec succès les épreuves du 
concours d'entrée dans les écoles nationales vétérinaires, sont admis 
durectement en année du crele d'enseignement dans les 
dites écoles, 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
calion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
fépublique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
da trance d'outre iner, 

Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 

FAURE. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre mer, 


VIENNE HENRI THITGEN, 
Le nünistre de l'agriculture, 


JEAN SOUMMET, 


Décret du 8 novembre 1955 plaçant un administrateur de la France 
d'outre-mer dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 6 novembre 193, M. Deflerre (Jacques), 
Sdministrateur, % échelon, de la France d'outre-mer, est glacé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances per- 
sonnelles pour une période de un an renouvelable. 


— 


Modification de l'arrêté du 8 janvier 1964 fixant la date de mise en 
application au Cameroun du décret n° 52-927 du 28 juillet 1962 
relatif à la réglementation du service des comptes courants et 

postaux dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du %0 décembre 1M2 sur le régime financier des colo- 


Vu le décret ne 52927 du 2 juillet 1952 portant réglementation du 
service des cormples Courants et chèques postaux dans les territoires 
relevant du minstre de l'a France d'outre-mer, promulgué au Came- 
Toun par arreté ne du {er septembre 

Vu l'arrêté me 1-55 du 8 janvier 1954 portant fixation de la date de 
mise en application au Cameroun du décret ne 52927 eusvisé : 

Sur la proposilion du haut commissaire de la Répub'ique française 
Lameroun, 


Arrèle : 

Art, fer, — Est reportée du fer juillet 195% au fer octobre 1953 la 
date de mise en application au Cameroun du décret ne 52927 du 
24 juillet 1952 porlant réglementation, pour les territoires relevant du 
Ministre de la France d'outre-mer, du service des comptes courants 
el chèques postaux. 

Art, 2, — Le haut commissaire de la République française an 
Cameroun €st chargé de l'application dun présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répubique francaise et inséré an 
Eulletin offiriel du ministère de la France d'outre-mer et au Journal 
officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


Désignation du commissaire du Gouvernement près la societé d'Etat 
dite Crèdit de Madagascar, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 20 avril 1946 tendant a l'établissement, an financement 
et à l'exéculion des pans d'équipement et de développement dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, et 
spéialement en son arlicle ?; 

Vu le décret ne 51 1559 dn 20 décembre 1951 relatif à l’organisation 
du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte, 
crodes en vertu de ta loi du 90 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 3 avril 194 poriant création de la société d'Elat dite 
Crédit de Madagascar, 


Arrèle : 

Art, fer, — En vertu des pouvoirs conférés an ministre de la France 
d'outre-mer par l'article 2 de la loi du 30 avril 19%:6, M, Angammarre 
(Raoul), gouverneur de la France d'outre-mer, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de Ja 
d'Elat dile Crédit de Madagascar, 


Art, 2, — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement son! sin 
définis : ; 

W a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que des 
comilés de direciion, bureaux où commissions qui viendraient à étre 
constitués par les conseils d'administration. Il peut présenter à x 
divers conseils les cbservalions que leurs déliérations appellent de 
sa part. Les convocalions, accompagnées des ordres du jour, lui sont 
adressées en méme temps qu'aux autres personnes iméressées. Après 
chaque réunion, le procès-verbal Jui est transmis, 

est régulièrement convoqué aux assemblées générales, 

En cas d'empêchement, le commissaire du Gouvernement peut «e 
faire représenter par un fonclionnaire agréé par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

ll a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués huit jours au moins avant la 
séance du conseil où j's doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de receltes et de dépenses et les moi; 
ficalions à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuel:: 

Les emprunts, demandes d’ouverlure de crédit ou d'avances: 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations  hmmobilières supérieurs 
10 millions de francs métropolitains : 

Les contrats et marchés de fourniture et de travaux supéricurs 
à 10 mil'ions de francs métropolilains: 

L'état des effeclifs et les règles de rémunération des diverses 514. 
gories de personnels: 

Les projets de modification des staluts, de dissolution anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 

Art, 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement soit 
à la charge de la société, Elles seront fixées par décision du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

Art. 4, — Le présent arrêlé sera publié an Journal 0/6; 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du mun:s- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 oclobre 1%5. 

Pour le ministre de la France d'outre mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPIE  TOUFFAIT,. 


— 


Designation du commissaire du Gouvernement 
près la Société immobilière de Madagascar. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'élahiissement, an finances. 
ment et à l'exécution de: plans d'équipement el de déve:oppemmet 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d'outre mer, 
et spéciaiement en son article 2; 

Vu le décret ne 51-1159 du décemibre 1951 relatif à l'orzan 
salion du contrôle des sociétés d'Elat et des sociétés d'éconnme 
mixte, créées en vertu de la loi da 30 avril 19%; 

Vu l’arrèté du 90 juillet portan! autorisation de création de 
Secjélé immobilière de Madagascar, 

Arrèle : 

Art. der, — En vertu des pouvoir: conférés au ministre de !à 
France d'outre-mer par l'article 2 de la loi du 30 avril 1%, 
M. Angamimarre (Raoul), gouverneur de fre classe de la Franre 
d'outre-mer, est désigné pour remplir les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès de la société d'économie mixte à 
Société immobilière de Madagascar, en remplacement de M. Rivrr 
(Jean), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la Fr: 
d'outre-mer, directeur général des finances de Madaga*car. 

Art. 2, — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement « 


ainsi définis: 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration, ainsi que 
des comités de direction, bureaux on commis‘ions qui viendraert 
à étre constitués par les conseils d'administration. peut présenter 
aux divers conseils les observations que leurs délibérations appe:- 
lent de sa part, Les convocations, accompagnées des ordres dun jour. 
lui sont adressées en même temps qu'aux autres personnes jnie- 
ressées, Après chaque réunion, le procés-verbal lui est transmis. 

Il est réguliérement convoqué aux assemblées générales. 

En ca: d'empêchement, le commissaire du Gouvernement peut se 
faire représenter jar un fonctionnaire agréé par le ministre de à 
France d'outre-mer. 

I! a tous pouvoirs d'investigatson sur pièces et sur place. 


Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avi 
séance du conseil où ils doivent étre examinés: 
Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modif 
à y apporter; 
Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuëéi*; 
Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d’'avances; 
Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations mmmobilières supérieures à 
10 millions de francs métropolilains ; 
Les contrats et marchés de fourniture et de travaux supérieurs 
à 10 millions de francs métropolitains ; * 
L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels; T4 
Les projets de modification des statuts, de dissolution anticipée, 
de fusjon ou d'univn avec d'autres entreprises, 
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art, 2 — En vertu de l'article 27 nouvean des statuts, il peut 
en outre faire suspendre l'application d'une décision des assemblées, 
conscis ou comités de direction de cette sociélé à charge d'en 
…ndre compte sans délai au ministre de la France d'outre-mer. Si le 
ministre infirme la gs déclarée par le commissaire ou ne 
natitie pas la décision dans un délai de trente jours, la suspension 
nerdra effet. : 
PT, droit de veto du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu en scance. 

rt. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du ministre 
de la France d'outre-mer. 

uyrt, 5. — Le présent arrêté sera pulfié au Journal ofJiciel de la 
r'oublique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 21 octobre 195. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


Conseil superieur de l'éducation de base. 


bar arrûté en date du 5 novembre 1955, M. Pare, directeur des 
services universitaires des relations avec la France d'oulre-mer et 
Létranuver, est pommé membre du conseil supérieur de l'éducation 
de bave, en rétnplacement de M. Abraham, décédé. 


+0 


Administrateurs, 


Par arrèté du 2% octobre 1953, M. Si’aud (Pierre), administrateur 
en chef de classe excepliennelle de la France d'outre-mer, adminis- 
traiteur du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans 
{a pouton de mission dans la mélropole du 9 juillet au 3 août 1%, 
trelenir le ministre de quesliunus inléressant les les Saint- 


el Miquelon. 


Chiffreurs. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 no- 
vembre 1%55, M. Dubus (Lucien), chiffreur siagiaire de la France 
d'outre-mer, qui a subi avec succès les épreuves de l'examen d’ap- 
tiiude professionnelle, a été titularisé chiffreur de 3e classe à comp- 
ter du 16 avril 49,55. 

t aitribué à M. Dubus un rappel d'ancienneté pour service 


s'élevant à 1 an 14 jours. 

M. Dubus a été promu à la 2° classe du grade de chiffreur à 
compler du 16 avril 1955 (rappels pour services militaires conserés:; 
jours). 

+ 


Services extér.eurs, 


Par arrêié du 8 novembre 1955, M. Dary (Barthélémy), employé 
de bureai, 7 échelon, des services extérieurs du ministère de Ja 

raure outre-mer, est placé, sur sa en service détaché 
aupres de la préfecture de la Seine (direction de l'assistanre 
pubique), pour une durée maximum de cinq ans, pour compter du 
avril 19%55, les fonctions d'employé de bureau, 7% échelon, 
du cadre national des préfectures. 

M. Dary pourra, sur sa demande, et après avis de la commission 
Pirilaire centrale, être intégré dans le cadre dans lequel il est déta- 


Ché, 


Travaux météorologiques. 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 noveinbre 1955, les fonctionnaires du cadre général des travaux 
Inéléorologiques de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
ont clé promus, pour compter des dates ci-dessous indiquées: 


A la classe erceptionnelle du grade d'ingénieur. 


M. Moreau (Louis), pour compter du 9 janvier 1955, 
Servires militaires épuisés.) 


(Rappels pour 


A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Bouchie (Andnw), pour compler du 18 octobre 1255. (Rappeis 
Pour Services militaires épuisés.) 


Par arrêté d'1 ministre de la France d'outre-mer en dale du 
novembre 1%: 

Les fonctionnaires du cadre général des ingénieurs des travaux 
météorologiques de la Franre d'outre-mer dont les noms sulient 
reçoivent, au titre de la loi 19 juilet 1932, avec effet ntroactif 
pour compter du 21 juillet les majorations d anciennelé 
après : 

Ingénieur de classe. 


M. Frevermu'h (Joseph: G jours. 


Ingénieur adjoint de ? classe, 


M. Puiz (Isidore mois jours, 


Ingénieur adjoint de 3e classe. 


M. Giboin (Pierre): 4 mois 18 jours, 

Ont été reclassés comme suit, pour compter des dates ci-dessous, 
tant au point de vue de la sode que de l'ancienneté : 

M. Fresermuth (Joseph), ingénieur de ke classe le 9%6 décembre 
195% (majorations épuisées, rappels pour services tmililaires conser- 
vés: 2 mois 10 jours) 

M. Puig (Isidore), ingénieur adjoint de 3% classe le 7 février 49:3 
(majorations épuisées, rappe!s pour Services pmmililaires Conserves 
6 mois 17 jours), ingénieur adjoint de 2e classe le 23 octobre 154 
(rappels pour services mililaires conservés: 3 mois 3 jours), 

M. Giboin (Pierre), ingénieur adjoint de ke classe le 2 actobre 1954 
{majorations: mois IS jours, rappe:s pour services militaires con- 
servés: 1 an 6 mais 1 jour; ingénieur adjoint de 3e casse Île 
9 octobre 1954 ,majorations: mois jours, rappels pour servires 
militaires conse-vés: G mois ! jour): ingénieur adjoint de 2e classe 
le 1% novembre 1955 (majorations épuisées, rappels pour services 
militaires épuisés), 


-@ © 
Travaux publics. 
Par nrrôté da ministre de la France d'outre-mer en date dn 
novembre 19353, M Lebreton (Paul), ingénieur de c'asse des 


travaux publics de la France d'outre-mer, a été maintenu dans Ta 
position d'invaiiditf temporaire au taux de 100 p. 400 pour une 
nouvelle période de six mois, à compter du 21 septembre 1% 


M. Lebreton peut prétendre pendant celle période aux prestations 
en nature de la sécurité sociale, 


Par arrêté dun 
3 novernbre M. Le Gall 
travaux publics de la Franre 
demande, à faire va'oir ses droits à une pension de 
anvienneté, 


ministre de la France d'outre mer en date dn 
Henri), ingénieur de des 
d'outre-mer, été admis, sur sa 
retraite po ir 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1469 du 8 novembre 1955 modifiant Île reglement 
organique du Conservatoire national de musique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de léduealion nationale, 

Vu le décret n° 47-1325 du 19 juillet 17 modifiant Je 
décret n° 46-2791 du 27 novembre 1946 relatif au reglement 
organique du Conservaloire national de musique; 

Vu l'avis du comité supérieu” du Conservatoire, 

Vu le décret n° 55-959 du 11 juillet 195 portant création 
de conseils consultatifs au Conservatoire, nolanunent d'un 
conseil supérieur d'enseignement, 


Décrète : 
Art, — Par modification de Varticle 2 dun décret dn 
15 juillet 1947 visé ci-dessus, les enseignements donnes au 
Conservatoire national de musique sont ainsi définis el caisses : 


Premitre division, 

ENSEIGNEMENT THÉORIQUE SUPÉRIEUR 

P-emière section, — Ecriture : 
contrepoint et figue; harmonie, 
Deuxiéme section. - Théorie appliqués 


Salion ; accompagnement et réduchon ; wrchestri 
d'orchestre. 


composition et orches!tration; 
orgue et jmprovt 


L 


Troisième sertion. 
esthétique générale; hi 


Erudition: philosophie de Ta musique; 


toire de la musique et musicolugig, 


que des 
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Art. 2, — J2 ministre de l’éducalion nitiona'e et le secrétaire d'Etor 
Deuxitme division, à la présidence du conseil (fonction pubiique) sont chargés, char 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE INSTRUMENTAL publié au Journal officiel 4e la République française. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 
Première tion. — Instruments: piano; harpe; clavecin; Le ministre de l'éducation nalionule, 
Pour le ministre et par délégation: 


violoncelle: eont-chasse: flûte; hautbois; clari- 


Violon: aitu 
wophone; cor; trompette et cornet; trombone ; 


nette ha 
batteri 
Deuxieme section, Ensemble instrumental: instruments à 


cordes, instruments à vent, 
Troisiéme division. 
EXSLICNEMENT TICHNIQUE VOCAL ET DANSE 


Première section, — Art lyrique: chant; art lyrique; opé- 

Deusieme section, Ensemble vocal; danse. 
Quatricme division, 


ENSEIGNEMENT THLONIQUE APPLIQUÉ ÉLÉMENTAIRE 


Solfège; déchiffrage, 

At 2. Dans les Mnites du crédit inscrit à cet effet au 
budget de l'éducation nationale, des enseignements complé- 
mentaires peuvent étre donnés sous forme de cours annexes, 
selon autorisation ministérielle, sur proposition du directeur 
du Conservatoire, après avis du conseil supérieur d'enseigne- 
ment, 

art. 3 Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le S novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Conseil académique de Poitiers. 


Par arrèlés en dale du 91 octobre 195, des élections partielles 
auront heu le 2% novembre au conseil académique de Poitiers, 
afin de pourvoir au remplacement de M. Savatier, devenu membre 
de droit. 

Un second tour de sczrulin aura lieu, le cas échéant, le 13 décembre 

M. l'abbé Bressolelte, supérieur de l'école secondaire Saint-Joseph, 
à Poitiers, est nommé membre du conseil académique, en rempla- 
cement du réverend père Galles, démssionnaire. 

M. Grellier, proviseur du lycée de Poiliers, est nommé membre 
au conseil a'ademique, en emplacement de M, Vacher, décédé. 


Modification du nombre de postes ouverts au concours de calcula- 
tours à l'administration centrale du ministère de l'éducation natio- 
mal (direction de l'architecture). 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret du 1% février 1990, modifié par le décret du 12 août 
19M, portant statut du personnel du ministère de l'éducation natio- 
nale ; 

Vu la Joi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu l'arrôté du 20 août 1%5 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement de calculateurs à l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, 


Arrttent: 

Art. fer. — L'article ter de l'arrêté du 20 août 1955 autorisant l'ou- 
verture d'un concours pour le recrutement de calculateurs à l'admi- 
histralion centrale du ministère de l'éducalion nationale (direction 
de l'archilecture) est modifié quant au nombre de postes, qui est 
réduit de sept à cinq. 


Le che] de cabinet, 
GEORGES MONLOT, 
l'our le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur ne la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
€ 


Architecture. 


Par arrèté en date du 4 novembre 1955: 

M. Saltet (Marc), architecte en chef des bâtiments civils et palaie 
Nationaux, est chargé, en cette qualité, de l'hôtel des Menus-Plaisirs, 
à Versailles, dépendance du domaine national de Versailles. 

M. Delaunay, architecte des bâtiments de France, est chargé des 
fonclions d'architecte ordinaire de l'hôtel des Menus-Plaisirs. 

M. Huchon, vérificateur des bâtiments civils et palais nationaux, 
est chargé, en cette qualité, de Ja vérilication des travaux effeciués 
audit inumeublie. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1461 du 8 novembre 1955 relatif aux indemnités 
allouées aux rapporteurs du conseil supérieur de l'aviation 
marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
cconomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 145 portant reforme 
des traitements des fonctionnaires de lEtat et aménagement 
des pensions eiviles et militaires ; 

Vu le décret n° 51-876 du 9 juillet 1951 portant création d'un 
conseil supérieur de Flaviation marchande, modifié par 1° 
décret n° 52-64 du 7 janvier 1952 et le décret n° 54-199 dn 
19 fevrier 194; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Dans la limite des crédits prévus à cet effet, 1 
peut ètre alloué aux rapporteurs du conseil supérieur de l'avia- 
lion marchande des vacations dont le montant unitaire est 
fixé à 500 F. Le nombre des vacations est déterminé selon 
l'importance de chaque dossier par le vice-président du conseil 
supérieur de l'aviation marchande, sans pouvoir excéder dix 
vacalions par affaire. Toutefois, pour des affaires excephonnel 
nellement importantes, il pourra étre compté un nombre de 
vacalions superieur à dix, mais inférieur à vingt, cette deroga- 
tion ne pouvant concerner plus de 15 p. 100 des affaires rap- 
ortées. 

; Le total des vacations perçues annuellement par chaque 
rapporteur ne peut excéder 60.000 F. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économ- 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, ie 8 novembre 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aur finances 
el aux afJaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


EDGAR FAURE. 
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Céoret n° 55-1462 du 10 novembre 1955 fixant les modalites 
d'application de l'article 5 de la loi n° 54-1312 du 31 décembre 
1954 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1955 (Il: Aviation civile et 


commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finanres et des affaires 
«conomiques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
€ 

Vu l'article 3 de la loi n° 54-1312 du 31 décembre 1954 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1955 (H: Aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'article 29 du décret dun 8 janvier 1936 fixant le statut 
des ouvriers des établissements du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 199 portant réforme du 
reyume des pensions des personnels de l'Elat tributuires de la 
lo: du 21 mars 1928; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 10 juillet 195 por- 

nt approbation du statut du personnel de l'aéroport de 
Paris, 

Décrète : 


Art. fer, — Les personnels ouvriers mis par le secrétariit 
général à l'aviation eivile et commerciale à la disposition de 
l'aéroport de Paris et dont les rémunérations incombent entié- 
rement à ce dernier depuis le 1% janvier 1953 sont transférés 
à cet établissement et soumis, à compter du {1% juillet 1955, 
aux dispositions du statut applicah'e au personnel propre de 
l'acroport de Paris, sous réserve des dispositions prévues par 
le present décret. 

En dehors de la mesure ex’epl'onnelle prévue par l'article 5 
de la loi n° 54-1312 du 31 décembre 1954, en ce qui concerne 
le maiatien de laffihalion au régime de retraite prévu par 
Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et de celle résultant du pré- 
sent décret, aucune des autres disposilions statutaires ou régle- 
mentaires qui régissent les ouvriers de l'Etat ne sera plus 
applicable à partir du 1% juillet 1955 aux ouvriers du cadre 
qui, titularisés avant celte date, se trouveront ainsi intégrés 
dans le personnel propre de l'aéroport de Paris. 

Art. 2. — A dater du 1% juillet 1955, les ouvriers du crdre 
transférés à l'aéroport de Paris seront affiliés au régime général 
de la sécurité sociale pour la couverture des risques maladie, 
lungue maladie, maternité, décès, invalidité (pensions et soins). 

Toutefois, lorsque les intéressés auront acquis le droit à 
la pension proportionnelle prévue par l'article 4 (3° alinéa) 
de la loi du 2 août 1949 et qu'ils demanderont à en bénéti- 
cier, seule cette pension leur sera versée, 

A dater du 4% juillet 1955, l'ensemble des personnels ouvriers 
repris par l'atroport de Paris seront, également, soumis à la 
législation générale du droit commun, en matière d'accidents 
du travail et de prestations familiales, 

Pour la période antérieure au 1% juillet 195, durant quelle 
l'aéroport de Paris a supporté Ja charge des rémunérations de 
ces personnels, au lieu et place de l'Etat, l'établissement public 
assurera le règlement des cotisations, prestations et indem- 
iles qui auraient normalement incombé à l'Etat, à l'exception 
des rentes attribuées en réparation d'accidents du travail ou 
professionnelle, qui demeurent à la charge de 

. A compter du {* juillet 1955, l'aéroport de Paris acquittera 
également le versement forfaitaire de 3 p. 100 prévu à l'arti- 
cle 231 du code général des jinpôts pour l'ensemble des per- 
sunnels ouvriers transférés comme 11 est dit à l'article 1®. 


Art. 9, — Les ouvriers du cadre transférés à l'aéroport de 
Paris demeurent inscrits pour ordre sur les contrôles nomina- 
Ufs du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 

Les retenues pour pension qui devront étre versées au 
fonds spécial des retraites des ouvriers de J'Elat ainsi que 
le montant de la contribution de l'aéroport de Paris seront 
calculés sur les rémunérations afférentes, pour les périodes 
considérées, aux groupes et échelons applicables aux intéres- 
ses, compte tenu des dispositions du Soie alinéa du pré- 
sent article et conformément à la réglementation édictée par 
ledit fonds. 

En application des dispositions du troisième alinta de l'ar- 
licle 5 de la loi n° 31-1312 du 31 décembre 1954, la contri- 


bution de l'aéroport de Paris au fonds spéc'al des retraites 
des ouvriers de d'Etat est fixée à 12 p. 100 pour compler du 
juillet 1955, 

Pendant toute la durée de leur activité à l'aéroport de Paris, 
le seerctaire général à l'aviation civile et commerciale pourra 
faire bénélicier ces ouvriers d'avancement d'échelon à f'an- 
cienneté ou en application des textes leur accordant des boni- 
fications d'ancienneté à divers tUtres (anciens combattants, 
déportés, résistants, réfractaires où NS. T. suivant la régle- 
mentation en vigueur dans les établissements d'Etat relevant 
du secrétariat général à l'aviation eivile et commerciale, mais 
ne devra procéder à aucun changement de groupe profes- 
sionnel, 


Art, 4. — Les ouvriers du cadre qui démissionneront de 
l'acroport de Paris cesseront de hénéficier des dispositions de 
la loi du 2 août 1949 et seront rayés des contrôles du secré- 
tariat général à l'avialion civile et commerciale. 

Les ouvriers du cadre qui, exerçant le droit de priorité qui 
leur est réservé par le paragraphe IV de l'article 3 de la loi 
du 31 décembre 1954, refuseraient la première réaffertation 
proposée par l'administration seront considérés comme démis- 
sionnaires et radiés des contrôles du secrétariat général à 
l'aviation civile et cominerciale, 


Art, 5. — Les ouvriers du cadre intégrés À l'aéroport de 
Paris pourront, sur leur demande, être admis à faire valoir 
leurs droits à Ja retraite lorsqu'ils réunissent les conditions 
d'âge et de durée de service prévues pour la réglementation 
en vigueur pour les fonctionnaires et agents de l'Etat, 

A Ja date de leur admission à la retraite, ils cesseront de 
faire partie du personnel de l'aéroport de Par:s et ils ne pour- 
ront prétendre, à cetle occasion, au bénéfice de l'allocation 
complémentaire de retraite prévue au troisième alinéa de l'ar- 
üicle 29 du statut du personnel de l'aéroport de Paris. 


Art. — Dans le cas où l'aéroport de Paris déciderait de 
licencier des ouvriers du cadre dans les conditions prévues 
aux articles $S et 4 du statut du personnel de l'aéroport de 
Paris, relatifs aux compressions d'effectifs, on au premier 
alinéa de l'article 31, relatif au licenciement, il devra en aviser 
l'administration trois mois à l'avance. 

Les ouviiers qui ne pourraient être réaffectés, À l'expiration 
de ce délai, dans un établissement d'Etat du secrétariat général 
à l'avation civile et commerciale pourront: 

Soit être licenciés à l'expiration du préavis fixé à l'article 91 
du statut du personnel de l'aéroport de Paris, s'ils acceptent 
expressément de bénélicier de-J'indemnité de lhecenciement 
prévue à Particle 31 dudit statut, au titre des services accom- 
lis dans un établissement d'Etat du secrétariat général à 
civile et commereiale depuis le janvier 19%6; 

Soit être mis d'office en congé sans salaire, interruptif 
d'ancenneté pour l'avancement et Ja retraite. 

Il sera mis fin à ce congé, dont la durée maximum ne pourra 
excéder deux ans, dès que l'ouvrier du cadre aura été réaflecté 
dans un établissement d'Etat du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, 

Si Ja premitre réaffectation proposée en application de l'ali- 
néa ci-dessus est refusée par l'ouvrier intéressé, celui-ci sera 
considéré comme démissionnare et radié des contrôles du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 

Lorsque, à l'issue de la pt riode de deux ans visée ci-dessus, 
aucune réaffectation n'aura pu être proposée à louvrier, celui-ci 
sera licence é et percevra les indemnités de licenciement pré- 
vues à latticle 2% du décret du K janvier 19936 susvisé au titre 
des services omplis dans un établissement d'Etat du secré- 
lariat général à l'aviation civile et commercia!e, 

Art. 7, — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tour.sime, le ministre des finances et des affaires éco- 
nom'ques e? le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 10 novembre 1955. 
EDGAIX FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FELIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux fénances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1463 du 8 novembre 1955 portant modification des 
articles 5 et 23 du décret n° 46-1133 du 14 juin 1946 relatif au 
statut du personnel des exploitations minières et assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre du travaoul et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secretaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'article de la loi du 14 février : 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 146 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées, et les décrets 
nes 47-403 du 16 janvier 1947, 47-1020 du 28 mai 1947, 47-1233 
du 5 juillet 1947, 47-1990 du 7 octobre 147, 47-2265 du ?8 no- 
vembre 147, 48290 du 10 févricr 48-1443 du septembre 
1948, 48 1551 dn ? octobre 1968, 49-28 du 4 janvier 1949, 49-772 
du 11 juin 1049, 55.153 du 2 février 1955, qui l'ont modifié ou 
complété ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — Il est ajouté y — le deuxième alinéa du para- 
graphe 4 de l'articie » du décret n° 46-1433 susvisé l'alinéa 
suivant: 

«a En ce qui concerne les ingénieurs, l'appel est porté direc- 
tement de la commission interlocale spéciale devant une com- 
mission nationale paritaire spéciale dont Ia constitution, la com- 
position et les conditions de fonctionnement sont fixées par 
arrêté du ministre chargé des mines; la durée du mandat des 
membres de cette commission est de trois ans; le mandat est 
renouvelable ». 

Art. 2, — Le dernier alinéa du paragraphe 6 b de l'article 5 
du déciet n° 46-1143 susvisé est moditié comme suit: 

« La durée du mandat des membres de la commission natio- 
pale est de trois ans. Ce mandat est renouvelable ». 

Art. 3. — L'articie 23 du décret n° 4C-1433 susvisé est modifié 
suit : 

1° Personnel en activité. 


« Les membres du personuel mariés ou soutiens de famille 
sont logés gratuitement par l'entreprise on, s'ils ne le sont pas, 
reçoivent une indemnité mensuelle de logement fixée par 
arrêté du ministre chargé des mines et du ministre chargé des 
affaires économiques, 

« Letle indemuité n'est pas due à ceux qui, sans raison 
majeure, refusent un logement offert par l'exploitant. 

« Si le conjoint est un salarié de exploitant, l'indemnité 
n'est payée qu'une fois. 

« Si le conjoint, salarié d'un autre employeur, recoit de celni- 
ci une indemnité de logement, le montant de cette derniére 
vient en déduction de l'indemnité de logement prévue par le 
présent article; si le conjoint est logé gratuitement, l'indemnité 
prévue par le présent article n'est pas due. 

« La priorité pour les logements vacants est accordée, compte 
teuu des besoins de l'exploitation et du grade de chaque agent, 
aux ayants droit ayant le plus d'enfants à charge et en consi- 
dération de l'ancienneté. 


20 l'ensionnés el veuves. 


« L'entreprise peut offrir aux retraités le choix entre un loge- 
ment gratuit et le droit à l'indemnité compensatrige. 

« Les retraités ne peuvent, sans accord de l'entreprise, con- 
server le logement dont ils disposaient pendant leur activité; 
la même disposition est applicable aux veuves non remariées 
visées ci-dessous, 

« En cas de décès dun mart ayant l'âge de la retraite, la veuve 
non remariée continue à être logée gratuitement ou à bénéficier 
de l'indemnité compensatrice, Les retrailés conserveront ces 
mêmes avantages. 

« Un arrêté du ministre chargé des mines et du ministre 
chargé des affaires économiques fixe les conditions dans les- 
quelles les anciens membres du personnel, pensionnés de la 
caisse autonome de steurité sociale dans les mines ou d'un 
régime de retraite complémentaire prévu à l'article 26 ci-après, 
et les veuves non remariées, peuvent bénéficier du logement 
ou de l'indemnité compensatrice., » 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commercre, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances ct des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
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affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
du 1% janvier 1955 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 
— 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement adjoint 
auprès de Gaz de France. 


Par arrêté en dale du 9 novembre 1955, M. Rerolle (Edouard), 
chef du service du gaz, est désigné en qualité de commissaire du 
Gouvernement adjoint auprès de Gaz de France, en remplacement 
de M. Jacquelin. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1464 du 8 novembre 1955 fixant la rémunération 
allouée aux trésoriers-payeurs généraux, agents comptables 
de chambres d'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, du munistre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, à 

Vu la loi du 3 janvier 1924 relative aux chambres d'agri- 
culture ; 

Vu l'article 5 (2° alinéa) du déeret du 5 décembre 1927 relatif 
au régime financier des chambres d'agriculture ; 

Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi du 3 janvier 1921, 


Déerète : 

Art. 17, — Sont approuvées les délibérations des chambres 
d'agriculture désignées ‘ci-après, fixant, pour l'année 1952, la 
rémunération allouée aux trésoriers-payeurs généraux, agents 
comptables de ces compagnies : 


MOXTANT DATE 
de la 
rémunératios. de la délibération. 
Francs. 
Chambres départementales, 
Alpes-Maritimes ....-.. 6.000 6 mai 1952. 
6.000 20 mai 1952. 
9.000 20 novembre 1%. 
Sarthe 6.000 novembre 1954. 
Chambres régionales. 
Se région Économique. 2.000 16 juin 1952. 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal ofliciel de la République française. 
Fait À Paris, le 8 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAX SOURBET, 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES, 
+0 
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Eaux et forêts. 


Par arrôté en date du 2? novembre 1955, M. Bebin (Jean-Louis- 
Henri, é'ève dipômé de l'institut national agronomique, est nommé 
jugémeur élève des eaux el furèls à l'école nationale des eaux et 
furêls. 

La nomination en qualité d'ingénieur éiève des eaux et foréts de 
ce candidat ne deviendra définilive que sur ;a produelion par lui, au 
moment de son entrée effeclive à l'école nationale des eaux et forets, 
d'un certificat de l’autorilé mililaire le reconnaissant apte au service 
ou au service auxiliaire. 

Ca candidat devra en outre, souscrire l'engagement de cinq ans 
prévu par l'arrêté m'nistérie] du 28 mars 1927, 

Préalablement à son entrée effective à l'école na‘ionale des eaux 
el forêts, il devra être reconnu indemne de toute al'ection tubercu- 
leuse, cancérense, où poliomyélitique dans les <ondilions 
prévues par l'article 23 de la ioi du 19 octobre 1916 susvisée. 


Por arrêté en date du novembre 1955, est acceptée, à compter 
du à octobre 1953, la démission d ingénieur élève des eaux et forûts 
présentée par M. bebonne (Bernard-Jacques). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Montant du Salaire journalier forfaitaire à prendre pour base de 
calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les ouvriers 
demenageurs de la région parisienne. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sociale, noiamment je premier älinéa de l'arti‘le 92; 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
ivur général de la sécurnié sociale, 


Arrèls: 


Art. fer, — Les cotisations d'assuran'es sociales, d'accidents du 
travai et d'allocations familiaies, dues pour les ouvriers déména- 
geurs de la région parisienne (Paris, Seine et Seine-et-Oise), sont 
calculées, par journée de travail, sur la base d’un salaire forfai- 
laire fixé à 1.250 F après abatlement des frais pro‘essionnels déduc- 
tüib:es. 

Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'applicalion du présent 
arrété, qui prendra ellet le 1er novembre 155. 


Fait à Paris, le 1° novembre 1955, 
PAUL BACON. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 3 novembre 1955 portant constitution du groupement 
d'urbanisme de Rouen (Seine-Maritime). 


Par dé:ret en date du 8 novembre 1955, il est constituf un groupe- 
ment d'urtanisme, dit « groupement d'urbanisme de Rouen », com- 
prenant les communes du déparlement de la Seine-Maritime dési- 
gnées ci-après: 

Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, Blosseville-Bonsecours,  Bois-Guil- 
laume, Can'eleu, Larnétal, Déville-lés-Rouen, Fontaine-sous-Préau, 
Grend-Quevilly, Maromme, Mesnil-Esnard, 
Petil-Quevilly, Petit-Couronne, Mont-Saint-Aignan, Saint-Jacques-sur- 
Darnétal, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Saint-Martin<u Vivier, Solle- 
Ville-lès-Rouen, Saint-Etienne-du-Rouvray, Rouen. 

Les lerriloires de ces communes feront l'objet d'un projet d'amé- 
nagement d'ensemble qui sera élabli et approuvé conformément 
aux dispositions du code de l'urbanisme et de l'habitation. Ce pro- 
jet d'aménagement devra être approuvé par décret en consei! d'État, 
dans le délai maximum de deux ans qui suivra la publicalion du 


présent décret, 
0 


Socièté coopérative d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la re ’onstruction.et du logement en date 
dau octobre sont approuvés, en ce qui concerne la kégislation 
sur les habitalions à loyer modéré: 

Le procès-verbal de l'assemb'ée générale extraordinaire en dale dun 
12 juin 1233 prononçant la dissolution de la sociéié coopérative d ha- 
biations à lover modéré Le Foyer des Amis, à Deuil (Seine et Oise); 

Le procès-verbal de l'assemblée généra'e extraordinaire en date du 
octobre approuvant les comples de liquidation de la société 
susvisée et décidant d'attribuer son excédent d'actif à l'office 
d'halutalions à loyer modéré d'Orléansvilie. 


+— 


Services extérieurs. 


Par arrôlé en date du 9 novembre 1955, M. Olivier (StéphaneyY, 
veriicateur technique de classe, est, en application des 
articles L. 6 (8 4) et L. 42 du rode des pensions eiviles et mili- 
laires, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compier du 16 novembre 1%5. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 8 novembre 1955 portant création d'un hospice publio 
dans la commune de ia Roche-Chailais (Dordogne). 


Par décret en date du 8 novembre 1955, il est créé un hospire 
public dans la commune de la Koche-Chalais (Dordogne), 

La dotation de l'établissement en cause est constituée par l'im- 
meub'e dans lequel doit fonctionner et Je jardin attenant 
(1.200 mètres carrés), 


—*+ +- 


Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrés au ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique e! de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1936 porlant stalut des laboratoires d'ana- 
ls<es médicales, notamment l'article 

Vu le décret di 18 mai 1936 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la Joi du #8 mars 1946; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses m“di- 
cales: 

Vu le décret du 10 septembre 1917 élendant à l'Algérie les dispo- 
Siliuns de la ioi du 13 mars 1916, 


Arrûte : 

Art. fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministre 
de la santé publique et de la population: 

2973 Le laboratoire de M. Vincent (louis), docteur en méderine, 
3, avenue du Maréchal-Foch, Nice (Alpes-Maritimes), Inrec- 
teur suppléant: M. Camoulard (Lés), docteur en médecmme 
(activité limitée à l'hématologie et à la cytologie), 

2958 Le laboratoire de M. Cartier (Albert), docteur en médecine, 
4, rue Fernand-Pauriol, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Directeur suppléant: Mine Taranger (Adéline), pharmacien, 

2979 Le laboratoire central d'analyses médicales et d'orientation 
clinique, 1, boulevard Dugommier, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), Pirecieur: M. Valensi (Gérard), pharmacien, direc- 
teur suppiéant: M. Doquin (Charles), pharmacien. 

2930 Le laboratoire de M, Parat (Jean), pharmacien, 61, avenue de 
la Mer, à Cabourg (Calvados), Directeur suppléant: M. Rou 
selot (Joseph), pharmacien (activité limitée à la bactériolo 
gie, biochimie, hématologie). 

2981 Le Jaboratoire de l'hôpital de Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Maritime). Directeur: M. Puifoulloux (Gus docteur en 1mé- 
decine; directeur suppléant: Mine Risgallih (Geneviève), 
pharmacien. 

2982 Le laboratoire de M. Lacombe (Céiestin), pharmacien, Grande 
Rue, 95, à Nogent-le-Roi (Eure et-Loir), Directeur suppléant: 
M. Edouard (Pierre), pharmacien. 

2983 Le laboratoire de Mine F:cot (Jacqueline) 
du Hoctear Magne, Mèze (lérauit). 
M. Michel (Rene), pharmacien. 

2984 Le laboratoire de M. Vidal (Maurice), pharmacien, place de la 
Mairie, Mèze (Hérault). Directeur suppléant. M. Arnal (Henry), 
pharmacien, 

2985 Le laboratoire de biologie médicale du Palais, 7, rue Sa'omon 
de-Brosse, à Rennes (Ille-et-Vilaine), Codirecteurs: M. Lide 
(Albert), pharmacien; M, André (Jacque docteur en me 
decine directeur suppléant: M. Gaussen (Charles), docteur 
en médecine, 


pharmacien, 4, rue 
Directeur suppléan:: 


Je 
et 
| 
| 
es | 
re | 
tif 
4, 
es 
la 
n 
, 


1106 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Novembre 19,; 


2086 Le laboratoire « Medica Bio +, 61, rue du Breuil, À la Mure 
(Isèr birecteur Mie Bertholet-Falconnet (Marguerite), 
vharmacien, directeur suppléant: Mme Vermorel (Anne- 
Marie), pharmacien 

2987 Le laboratoire de M, Rameau (Jean), pharmacien, Saint-Lupicin 

Jura). Directeur suppléant: M. Servonnat (Menry), pharma- 

2928 Le laboratoire de M. Delavault (Bernard), pharmacien, du 
Commerce, Saint-saulge (Nièvre). Directeur suppléant: M. Jo- 
livet (Roger), pharmacien (activité Limitée à la biochimie, 
cylologie, héimalologie, parasitulogie). 

2089 Le laboratoire de M. Ferrand (Jean), pharmacien, aëlée du Doc- 
li subert, Nevers (Nièvre), Directeur suppléant: M. Foulon 
Roger), pharmacien. 

2900 Le laboratoire de la chaire de bactériologie et d'hygiène de la 
faculté de médecine de Lille (Nord). Directeur: M. le profes 
vur Gernez Rieux (Chartes), docteur en médecine: directeur 
suppléant: M, Crampon (Faul), ducteur en médecine, 

299 Le laboratoire de l'hôputal de Beauvais (Oise), 63, rne Gambetta. 
Directeur: Mile Portes (Andrée), pharmacien, directeur sup- 
pléant: M. Hubert (Roger), pharmacien. 

2 Le laboratoire de M. Dbnbourdieu (Pierre), pharmacien, rue 
Marie -Marei, Vimouliers (Orne), Directeur suppléant: M. 
tasta (André), docteur en médecine, 

209% Le laboratoire de M. Noal (Pierre), docteur en médecine, 
Brourze (orne), Directeur suppléant: M. Ardonceau (Roger), 


vétérinaire (activilé limitée à la cytologie et l'hématologie). 


2994 Le laboratoire de M, Patut (André), pharmacien, 22, rne Garat, 
Saint de Luz (Hasses-Pyréntes), Directeur suppléant: 
M. Gauthier (Jean), pharmacien, 

225 Le laboratoire de M. Pere (Jean), pharmacien, 9, rue Saint- 
Jeon, Saint-Jean-de Luz (basses Pyrénées), Directeur  sup- 
pléant: M. Duverneuil (Jean-Pierre), pharmacien, 

29% Le laboratoire de M. Euller (Roger), pharmacien, 38, Grande- 
Rue, Bergheim (Maut-Rhin). Irecteur suppléant: M. Schlien- 
ger (laul), pharmacien (activité limitée à l'hématologie). 

2997 Le laboratoire de Mme Lief (Geneviève), pharmacien, Plateau- 

d'Assy (Haute savoie). Itrecteur suppléant: M. Andrin (Jean), 

pharmacien 

298 Le lwboratoire de Mlle Brien (Marie), docteur en médecine, 
st bis, rue Anatole-France, Aubervilliers (Seine). Directeur 
suppléant: M, du Lac de Frugères (Yves), docteur en méde- 
cine (activité limitée à l'anatomo-pathologie). 

299 Le laboratoire de M. larvanrhère (Nicolas), pharmacien, allées 
Léon-Gambetta, 13, Chohy (Seine). Directeur suppléam : Mme 
Gérard (Simone), pharmacien. 

2000 Le laboratoire de M. Sandre (Pierre), pharmacien, 7, rue de 
Villeneuve, Clichy (Seine). Directeur suppléant: Mme Sandre 
(Myrta), pharmacien. 

3001 Le laboratoire de Mme Sigal (Suzanne), docteur en médecine, 
SN, route de la Reine, Boulogne-sur-Seine (seiner, Directeur 
suppléant: M. Maikin (Icchok), docteur en médecine. 

2002 Le laboratoire de M. Svlvestre (René), docteur en médecine, 
rue Aristide-Briand, Levallois (Seine), Directeur sup- 
pléant: M. de Seguin des Hons (Daniel), docteur en méde- 
cure, 

3003 Le laboratoire de M. Tolstof (Serge), docteur en méderine, 
4, rue de Chaillot, Paris. Drrecicur suppléant: M. Balsonoff 
(Liomde), docteur en médecine (activilé Limilée au 
lisme basal). 

300% Le laboratoire de M. Vinzent (René), docteur en médecine, bou- 
levard François-ter, flot V 52, le Ilavre (Seine-Maritime). 
Directeur suppléant: M. Lecœur docieur en 
cine, 

2005 Le laboratoire de Mme Lespagnol (Micheline), pharmacien, 
1 bis, rue César Franck, à Fosses (Seineel-Uise). Directeur 
suppléant, M. Lespagnoi (Jean), pharmacien. 

2006 Le laboratoire de la Pharmacie principale, 11, place de la Répu- 
bique, Vileneue-sur-Yonne (Yonne). Directeur: M, Le Fores- 
lier de Lesmadee (Georges, pharmacien, Directeur suppléant: 
Mine Legist Geneviève), pharmacien. 

2007 Le laboraloire de M. Laffarzue (Pierre), doctew en médecine, 
17, avenue des Consulats, Alger (département d'Aiger). Direc- 
teur suppléant: M. Montpellier (Jean), docteur en médecine 
activité limitée à l'anatomo-pathologie;. 

3008 Le laboratoire de M, Moncheaux (Aiphonse), pharmacien, 
47, rue Mermoz, Aumale (département d'Alger). Directeut sup- 
pléant: M, Tamborini (Charles), pharma-ien (activité limiice 
à la cytologie, hématologie, parasitologie). 

2009 Le laboratore de M, Tambhorini (Charies), pharmacien, Aïn- 
LBossem (département d'Alger). Directeur suppléant: M. Mon- 
cheaux (Alphonse), pharmacien (ackivité limitée à Ia cyto- 
logie, hémalologie, parasitologie). 

Art. — La liste des laboratoires d'analyses médicales en exeroice 


est modifiés ainsi qu'il suit: 

20% Le laboratoire de Mme Villarme-Moritz (Micheline), pharmacien, 
place d'Allier, à Moulins (Allier). Directeur suppéamt: 
M. Julien {André}, pharmarien. 

2902 Le laboratoire de l'hopital d'Antibes (Alpes-Maritimes). Diree- 

teur: M. Camous (Louis), pharmacien. Directeur suppléaut: 

M. Gaber {François}, docteur en médecine. 


282 Le laboratoire de Laval, 2, avenue Aristide-Briand, Antibes 
(Alpes-Marilimes), Pirecteur: M. Mostert (René}, plurmacien. 
Directeur suppléant: Mme Podevigne (Alice), pharmacien. 

2587 Le laboratoire de M. Termine {Julesi, pharmacien, 9, place de 
l'Hôtel-de-Ville ei rue Georges-Ciemenveau, Cannes (Alpes 
Marines). Directeur adjoint: Mme Temine Claire), pharma. 
cien; directeur suppléant: M. Barthouïl (Pierre), pharma- 

431 Le laboratoire de M. Faure (Henri), pharmacien, 2, rue Henri- 
Guircnnet, (Ardèche). Directeur suppléant: Mile Dou- 
blet (Micheline), pharmacien. 

329 Le lüboratoire de M. Noubel (Raymond), pre. 55, rue de 
Dunkerque,  Casté:naudary (Aude). irecteur  Suppléant 
M. Jean), ducieur en médecine. 

Le laboratoire de M. Berthet (Marce:), pharmacien, place 4a 
haulle el rue du Soleil, Vernon (Eure). Directeur suppléant 
Mine Vigor (Geneviève), pharmacien. 

204 Le laboraloire de M. Couraud (Jean), pharmacien, 70, cours 
d'Alsaceæt-Lorraine, Bordeaux (Gironde). Directeur suppléant : 
M. Vizel (Jean), pharmacien. 

2287 Le laboraloire de la chnique de dermatologie de l'hôpital Saint- 
Aniré, Bordeaux (Gironde). Directeur: M. Pautrizel (Ray- 
mond:, docteur en médecine, Directeur suppiCant: Mme 5zers- 
novicz (Française), docteur en médecine. 

112 Le laboratoire de M. Souterbicq (Jean), docteur en médecine, 
311, boulevard de la Plage, Arcachon (Gironde). Directeur 
suppléant: M. Bourgoin (Paul), pharmacien. 

434 Le laboraloire de Mlle Lheritean (Odelle), pharmacien, 19, rne 
de Blois, Amboise (Indre-et-Loire). Directeur suppléant: 
M. Charton {Robert}, pharmacien (activité limitfe à la cylo- 
logie, héimatologie, parasitologie, bactériologie). 

1885 Le laboratoire de M. Gillard (Pierre), pharmacien, 15, rue dn 
Cadran-Saint-Pierre, Reims (Marne). Directeur suppléant: Mme 
Laporte (Jeanne), pharmacien. 

2101 Le laboratoire de M. Schwartz (Emie), pharmacien, 1, place 
Diderot, Langres (llaute-Marne). Direcleur suppléant 
M. Chautrand Jean;, pharmacien. 

910 Le laboraloire du centre hospitalier de Laval (Mayenne). Direc- 
teur: Mile Roulliau (Jane), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Gatel (Jules), pharmacien. 

2525 Le laboratoire de Mine Lang (Eliane), pharmacien, 16 rue 
Viclor-Hugo, Homécourlt (Meurthe-et-Moseile)., Directeur sup- 
pléant: M. Mangin (Jacques), pharmacien. 

1566 Le liboraloire de M. Thomas (Pierre), pharmacien, 20, rue 
Saint-Didier, Nancy (Meurthe<t-Moselle), Codirecteur: M Bri 
gnon (Jean), pharmacien; directeur suppléant: Mme Pierson 
(Marcelle), pharmacien, 

302 Le laboratoire de M. Boisson (Louis), pharmacien, boulevard 
du Märéchal-Joffre, Lorient (Morbihan). Codirecteur: M. Ma 
grou (Emile), docteur en médecine, directeur suppléani: 
M. BDouillaud (Robert), pharmacien. 

2968 Le laboratoire de Mme Schwartz (Emilie), pharmacien, 9, rus 
de la Chapelle, Sarreguemines (Moselie). Durecteur suppiéant 
M. Schohn (André), pharmacien. 

553 Le laboratoire de M. Demarly (Bernard), pharmacien, 29, place 
Wilson, benain (Nord). Directeur suppléant: M. Douay (Jean), 
docteur en médecine, 

168 Le laboratoire de M. Schuh (Victor), docteur en médecine, 
1, quai des Bateliers, Strasbourg (Bas-Rhin). Directeur adjoint 
et suppléant: M. Sorel (Claude), docteur en médecine. 

33 Le laboratoire de bactériologie, sérologie et chimie biologique 
du centre hospitalier L.Pasteur, Coimar (Haut-Rhin). Direc- 
teur: M. Back (Robert), docteur en médecine, directeur sup- 
p'éant: M. Lienhart (François), pharmacien. 

2513 Le laboratoire de M. Badre (Guy), docteur en médecine, 21, ave. 
nue Daumesnil, Paris. Directeur suppléant: Mme Badre (Mar- 
celle), pharmacien. 

1516 Le laboratoire de M. Barlerin (Henri), pharmacien, 19, rue du 
Delta, Paris (%). Directeur suppléant: M. Delaunayÿ (Jacques), 
Pharmacien. 

2006 Le laboratoire d'analyses médicales Saint-Augustin, 68, bou- 
levard Malesherbes, Paris (8°). Directeur: M. Boiron (Henri), 
pharmacien; directeur suppléant : Mlle Ripert (Monique), phar- 

89% Le laboratoire d'analyses biologiques L.-M. Reneaud et A. Cadiou, 
115, rue Jean-Jaurès, à Noisy-le-Sec (Seine). Directeur: 
Mile Cadiou (Annick), pharmacien; directeur suppléant : 
M. Reneaud (Louis), pharmacien. 

M2 Le laboratoire de M. Courbouleix (Joseph), pharmacien, 51, rue 
de Dunkerque, Paris 9%). Directeur suppléant: M. Nalpas 
(François), pharmacien. 

1880 Le laboratoire du centre médicochirurgical Foch, 40, rue Worth, 
Suresnes (Seine). Directeur: M. Delaveau (Pierre), docteur en 
médecine ; directeur adjoint : Mlle Baillet (Alice), pharmacien, 
directeur suppléant: M. Vermes (Emeric), docteur en méde- 
cine. 

27% Le laboratoire de M. de Montmornt (Hubert), pharmacien, 2 et 
4, place Gambetta, Paris (20). Directeurs suppléants : 
Mme Morin (Marguerite), docteur en médecine, el M. Verlot 
(jean), pharmacien 


it Novembre 1955 


ogg Le laboratoire de M. Rousseau (Louis), pharmacien, 348, rue 

Saint-Honoré, Paris Codirecieur: M. Dehaut (Christian), 
pharmacien; directeur suppléant: M. Maillel (Marc), docteur 
en médecine. 

9710 Le laboratoire de Mme Forgeard (Laurence), pharmacien, 29, rue 
de Paris, la Ferté-Gaucher (Seineei Märne). 
pléant: M. Niger (Adolphe), docteur en médecine. 

96 Le laboratoire de M. Duffau (Roger), pharmacien, 14, rue Mau- 
rice Berteaux, les Mureaux (Seine-æt-Oise). adjoint: 
Mlle lerrignon (Suzanne), pharmacien, directeur suppléant: 
M. Boizard (Joseph), pharmac:en. 

9? Le laboratoire de M. Morel (Jean), pharmacien, 10, rue Viclor- 

Réant, Houdan (Seineel-Oise). Directeur suppiéani: Mile Levy 

tJeamine), pharmacien. 

1:71 Le laboratoire de l'hôpilal psychiatrique de Ville-Evrard (Seine- 
et-Oise). Directeur: M. le professeur Truhaut, pharmacien; 
directeur suppléant: M. Poullain (Pierre), pharmacien. 

0198 Le laboratoire d'analyses médicales Garcia et P. Mermillod, 

10, rue Caltinat, Sidibel-Abbès (département d'Oran). Codirec 

teurs: Mlle Garria (isabelle), pharmacien, et M. Mermillod 

(Paul), pharmacien. 

o10 Le laboraloire de Mlle Versini (Aurélie), pharmacien, 20, rue 
Victor-Hugo, Souk-Ahras (département de Constantine). Hirec- 
teur suppléant: M. Esquier (Gilbert), docteur en médecine. 

sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 

laboratoires d'analyses médicales visés an présent article, 

art. 3 — L'article 4 de l'arrêté du 24 février 1954 est modifié 

atnist qu'il suit : 

4,70 Le laboratoire de M. Vaslin, pharmacien, Provins (Seine-el- 
Marne}. 

art à — Les dispositions de l'arrêté du 6 août 1955 sont annulées 

en ce qui concerne le laboratoire n° 2959, le laboratoire de M. Bujard 
pharmacien, 98, rue de la République, à Royan (Charenle- 

Martunc), restant enregistré sous le n° 2927, conformément à 

l'arrèté du 27 juin 2955. 

Art, 5. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 

Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôplaur, 
BOIdÉ. 
— 


je 


Nomination de l'agent comptable, chef de la comptabilii'é 
de l'etablissement national de bienfaisance A.-Kænigswarter. 
Par arrêté du fer octobre 1953, le perrepleur de Lardy (Seine-et- 
est nommé agent complable, chef de la comptabilité géné- 
rale de l'établissement national de bienfaisance A.-Kanigswarler, 
en remmp acement du percepleur de Saint-André de-l'Eure (Eure). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Taxe terminale unitaire française dans les relations tééphoniques 
avec l'Autriche. 


Le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrélaire général, 

Vu l'arrété du 20 avril 1919 portant eoréalion d'une zone de 
lixalion française unique dans les relations téléphoniques France- 
Autriche ; 

\u l'article 3% du décret du 12 octobre 1957 concernant le rema- 
hicment de certaines taxes téléphoniques internatwnales ; 

Vu l'artic'e 40 de Ja convention internalionale des télécommuni- 
Caliuns (Buenos-Aires 1952) définissant l'unilé monclaire (franc4r) 
emplosé pour la fixation des larifs des télécommunicalions interna- 
tonales : 

_ Vu l'article 32 du règlement téKphonique annex# à la convention 
internationsle des téKecommunications stipulant que chaque adminis- 
lralion fixe les laxes terminales qui lui reviennent, 

Arrête: 

Art, fer, — Dans les relations téléphoniques franen-autrichiennes, 
le lerritoire métropolitain français constitue une unique de 
taxation. 

Art, 2, — La taxe terminale unitaire française (part française) 
dpplcable à la zone de laxation définie à l'article qui précède est 
Hixée à 2,40 francs-or. 

Art. 3. — La taxe terminale unilaire française (part française) 
Sera applicable à partir d'une date fixée par accord entre les admi- 
histralions intéressées. 

Art. 3. — Le secrétaire généra! est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1935. 

ÉDOUARD PONNEFOUS- 


&- 
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Cchelonnement indiciaire et les conditions de reclassement appli- 
cables aux surveillantes et surveillantes comptables des postes, 
tc'égraphes et té'orhones. 


— 


Le ministre des postes, tkgraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Elat aux finanres et aux affaures ceconomiques el le secrétaire 
d'Elat à la prés denve du conseil, 


Vu le dérret me 16 1108 du 10 juillet #918 portant classement hié- 
rarchiqne des grades et emmpois des personnels eivils el nulitaires 
de 

Vu le décret ne 53-1115 du 29 août 1955 relatif à la fixation et à ?a 
Mvision du clissement de certains grades et empois des 
personnels eivils de l'Etat; 

Vu le décret ne 49-794 du 16 juin 199 portant règlement d'admi- 
nistraton publique pour la détermmalion des dispositions 
laires transitoires applicab'es aux fonctionnaires intésms dans Île 
corps des contrôleurs et contrôleurs principaux de L'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrèlent : 


Art. fer, — L'écheïonnement indiciaire applicable aux survei!lans 
tes et surveillantes complables est fixé aiuss qu'il suit: 
Art. 2. — Les surveillantes et surveiilantes comptables en fone- 


tions à la date d'effet du grésent arrété sont reclassée: à l'échelon 
de môme rang que celui auquel elles se trouvaient antérieurement 
placées el conservent à cet échelon l'ancienneté qu'eiles y avaient 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à comp- 
ter du fe janvier 195. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 

Pour le ministre des postes, télégraphes el téléphones 
et qgar dé'égation: 
Le secrétaire géntral, 
A. LABNOUSSE, 
Le secrétaire d'Elai aux [.nances 
el aux afJaurs économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le directeur du budyet, 
ROGER  GOETZF. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du ronsel, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
(CHATENET. 


Attribution de diplômes des écoles nationales supérieures 
des postes, télégraphes et téléphones et des télé icati 


Par arrêté du 7 novembre 1965: 

le Le diplôme de l'école nationale supérieure des postes, télégra- 
phes et téléphones à été attribué aux élèves de la promotion 1952 
dont les suivenl: 


MM. Bouchon (Denis), Bougouin (Roger), Bougnet (François), 
Bourreau (Francois), Bousquet (André), bebliqui (Henri), Fournioux 
(Louis), Guélat (Jean), Guyader (Marrel), Hyvert (tent), Jaouen 
(André), Lasarrigue (André), Leeuws (Charles), Lévy (Marc), Mallet 
(André;, Monné (Justin), Murat (Etienne), Passaqui (Roger), Per- 
rein (Louis), Pucheral (Rent), Quénin (Louis), Rougeaux (Henri), 
Tissinier (Louis), Trognon (Maurice), Varet (Louis) et Villette 
(Augustin); 


2° Le dipléme d'ingénieur civil de l'école nationale supérieure 
des lelécomimunicalions à attribué à : 

MM. Daude (Raymond) et Lamy de la Chapelle (Jean), ingénieurs 
éleves des posles et télécommumications de la France d'ouire mer; 

MM. Godefroy (Jean), Guibourg (Jean), Ortolo (bominique) et 
Terrier (Jacques), officiers mécamiciens de l'air; 

M. Fricoleaux (Jean), heutenant de vaisseau : 

M. Portères (Michel), ingénieur mililaire des télécommunications 
d'armement, 


el aux élèves lilulaires ci-après désignés 

MM. Baud (Rémy. Bergère Bertrand (Jean), Bon (Guy), 
Carton {Robert}, Dao Trong Tich, Della HRiccia (Jacques), Dumas 
(Maurice), Durand (Claude), Fabre (Wernard), Ghiazal (Maurice 
Mervé (Louis), Muchet de Labédoyèse (Henri), Huong (Simon), 
Juget (Philippe), Korezliog'u (Hayri), Loutfi (Nicoias), Lugand 
(Louis), Marie (Gérard), Mariiney (Jean), Mescier (Jean), Nyuyen 
Van Dong, Régnier (Albert). Roger (Léandre), Séguier (Jacques), 
Tran Luu Cung et Zébouni Nadun. 


— 


1 
| 
| | 
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Services extérieurs, 


Par arrêtés du 29 octobre 1953: 

A élé admis à faire valoir ses droils à la retrai'e, pour limite d'âge, 
à compter du 2% seplembre M, Meuvier, chef de ceulre de 
classe excephonueile à 

A été nommé receveur hors c'asse titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du minisière 
de la France d'outre-mer au lire de l'artice 99 de la lui du 19 oc- 
lobre 1946, M. Tennerre, chef de section principal, 


— 


Par arrêtés du 2? novembre 195%: 

A été intégré, à compter du octobre 1953, À Paris élécommu- 
M, Deinay, ingénieur en chef des télécommuniations. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraile, pour limite 
d'âge, à covmpter du mars 1956, M, Petremann, receveur de 
clas-e à Mag ndange 

A été mus à la disposition du min'<tère de la France d'outre-mer, 
pour uue durée de deux mois, à compler du novernbre 1%, 
Pour le service des postes lélécommunica ions de l'Afrique occi- 
dentale francaie, M, Renaux, inspecteur. 

A puis à la disposition du mrms<tère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compler du novembre 
1, pour servir en Afrique équaloriale française, M. Precheur, 
Controeur. 

A réintégrée compter du fr novembre 1933, Mme Schiff, 
agent d'exploila ion, précédemment détachée aupres du ministère 
des afarezs étrangères, au litre de l'article 99 de la loi du 19 oc- 


lobre 16, 


Par arrétés du novembre 195: 
Ont 616 mulés les receveurs de c'asse exceplionnelle désignés ci- 
apré: 

A Rouen-R, M. Debruyne, du WMavre-Principal. 

A Poris- M. Camus, de Metz-R. P. 

A élé nommé receveur hors classe honoraire, M. Paul, receveur 
de classe en retraile. 

Ont d'é mulés les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 

A M. Tissevre, de Mérignar. 

A Hordenux-Nansouty, M. bDages, de Le-parre-Médoc, 

A l'aris 50, M. Labro, de Creil. 

A été réintégré, compter du ter décembre 1935, M. Colena, ins- 
pécleur des inlatlations électromécaniques, précédemment détaché 
au litre de l'article 99 de la loi du 19 oclobre 1916 auprès de l'office 
des postes, lélégraphes et téléphones du Maroc. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'intérieur. 


l'ar arrêté en date du 19 œlobre 19%, ont élé nommés, en exécu- 
tion de La loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1943 sur les 
eimp'o.s réserves, en qualité de commis stagiaire, les candidals dont 
les noms suivent, inseri's sur la liste de classement publiée au Jowr- 
nal ofliviel du 22 avril 1953: 
Au centre administratif et technique interdépartemental de Dijon. 
Mme Megnot (Madeleine), à compter du ? novembre 195%. 
Au centre administratif et lechnique interdépar'ementlal de Marseille, 
M. Corsini Pierre), à compter du 7 novembre 


Ministère de la délense nationale et des forces armées. 


Par anièôlé en date du 1? octobre 195 et en ap iralion des dis- 
pes du code des pensions mililaires d'invañdité et des vic- 
unes de la guerre : 

Mine Ranondenc, née Bemer (Aline-Henrietle; ; 

M. Youstt Raban Ben Mohamed, 

ont été nommés agents du service intérieur stagiaires à l'adminis- 
tralion centrale du ministère de la défense nationale et des forces 


armées (guerre). 
— © 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 5 octobre 1953, Mme Legendre (Jeanne), employée 
de bureau à la direction interdépartementale des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, à Dijon, inscrite sous le n° 1412 (ser- 
vices extérieurs, & El, sur Ja liste des candidats ciasss en vue 
d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 30 décembre 
1954, est nommée sur place commis stagiaire, à compter du 1* jan- 


vier 1%, 
_—+ @ 


Préleciure de la Seine. 


Par arrêtés du préfet de 11 Seine et du directeur générai de l'assis. 
fance publique et par application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, et 2e partie, livre 
chapiire IV, ont élé nommés aux empois chapres les candi- 
dals aux emplois réservés dont les noms suivent: 


L — EMPLOIS GROUPES 
1° Adjoint admunistrali[ stagiaire. 


A. P, des 20 avril el 3 août 1965. 
SC MM. Dekoninz (Jacques). 


Guillon (Michel), 
sy Gerard (ueorges), 
104 Fremaudean (Alexis . 
108 Chevalier (Louis). 
43 Chauvin (Edmond). 
Riguier (François). 
SD fter Corizzi (Toussaint). 
LI) Le Joly (Maurice). 
29 Sellier (Michel). 
SE Mmeslklebert (Léa), 
13 Pechmalbec (Hen- 
rieltlte), 
16 Ammeljot (Fausta), 
Fontaine (Chartolle). 
Jacolet (Joséphine). 
Kerchenblatt 
(Simone), 
Cornet (Marrelle). 


%0 Employé de bureau Stagiaire 
A. P. des 2% mars, 29 avril, 
1% 8 et 19 


$C 57 MM. Seuillot (Marc). 
bis Bourgeois (Roger). 


1:59 Capoulade (René). 

Chatelain (Marcel), 

178 Lathière (Jean), 

15 Fur (Roberl', 

#5 Wallon (Jean). 

Barthelemy (Joseph). 

71 Mamont (Joseph), 
Danin 
SE 5% MmsPuyvert (Margue- 

rite), 
73 Dizambourg (\de- 
line), 

76 Marchand (Alice). 

» Barrie (Marthe), 

104; Lebret (Germaine). 

lupuis (Germaine). 

Barberon (Gabrielle). 

173 Lambert (Marcelle), 

155 (arouste (Odette), 

177 Fougeray (Yvonne). 


3e Agent de service slagiaire. 


A. P. des 93 février, 135 mars. 
5, 15 et 2 avril el 26 el 27 juil- 
let 1955. 

$C 16 MM. Roïlel (Maurice\, 

17 Toury (Marvel), 


13 Crapier (André). 
2 Albertini (Joseph). 
Laloum (René). 
Steiner (Henri). 
>» Boitel (Marceau). 
» Ristori (Donat). 
"M Debarge (llippolyle\. 
42 Broussaud (Jacques). 
15 Charvier (Joannès). 
| Tardivel (teorges). 
Giorgi (Félix). 
97 Parsi (Paul), 
74 Rragard (ilenri). 
109 Le Priol (Louis). 
29 Lopez (François). 
Guigon (Julien). 

4 bis Allar Abdelkrim. 
LE Cholley (Paul). 


bis Vasseur (Leorges). 


20 MM. Thirion (Marce!\. 


Favreau (Lucien), 
st Audor (Guy). 

15 Croux (Bernard. 
19 Chaussy (Rober!). 
Gonzales (François), 
52 Maudrait (Wenri). 


Dbesideri (Maurice), 
éE 11 MmeæmVerrechia (Jeinne). 
1: Fischer (Yvonne), 
49 Ouvrier spécialisé à l'essai, 
A, P. du 7 avril 1955, 
$D 1 M. Trimouilie (Jean). 
5e Concierge stagiaire, 


A. des décembre 1954, 


3 avril, 20 mai et 1r aoùûl 195, 
$C S MM. Boulogne (René), 
4 Nogaret (Justin). 
127 Mmes\ecloux (Jeanne). 
Bullez (Yvunne:, 
1# Massin (Adrienne), 
qui Pajntiaux (Lucienne), 
10 bis Delaitre (Eliane). 
Berard (Louise), 
17 Raynaud (termaine), 
15 de Yarmonkine 
(Marie). 
bis Garel (Marcelle), 
2 Isambourg (Made- 
leine), 


91 Raudoin (Marcelle). 
bis Briand (Thérèse). 
» Dreux (Marie-Louise), 


I. — EMPLOIS NON GROUPES 
1° Régleur comptable stagiaire. 
A. P. du 29 juin 195, 

$C 1 M.Raillart (Paul). 
90 Surveillant 
des collèges techniques slagiaire, 
A. P. du 7 juillet 1955. 


$C 2 MM.Chastanetl (Pierre). 
Magnet (Maurjre,. 


3e Ehoucur à l'essai. 


A. P. du 26 juin 1955. 
$C 4 M.Pasquelin (Fernand), 


ko Gardien de musée slagiaire. 
A. P. des G avril el 3 mai 1955. 
Article 2 ($ 12) 
de la loi du 30 janvier 1923. 
MM. Schemann (Lucien). 
l'ubreuil (Fernand). 


5e Surreillant 
de la bourse du travail stagiaire 
A. P., du 5 mai 1%5. 
$C 2 M.Rruck (Dominique). 


6e Ilomme de serrice stagiaire 
à la bourse du travail. 


A. P. du 5 avril 1955. 
5C 3 M.lLaubie (Marius). 


e. 
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Surveillant 12° Surveillant stagiaire des éta- 
du palais de justice stagiaire. blissements charitables munarci- INFORMATIONS P E À NS 
P. des 6 avril et 23 mai 1955.| ARLEMENTAIRE 
MM. A. P. du 20 mars 4055. tp 
eC bis Grivault (René). 
{ter Le Thuant (Antoine). | $C 4 M. Juillerat (Paul). ASSEMBLEE NATIONALE 
£D 1 Gaudin (Jules). 


g. carde des cimetières stagiaire. 
A. P. du 2% avril 1955. 
M. Faurie (Bénédict). 


0 Garde des promenades 
stagiaire. 
A. P. des G janvier 
et 23 février 195. 
&C {2 MM. Huche (Raymond). 
> ter Drean (Paul). 
{16 Pele (Roger). 
Article 2 12) 
de la loi du 30 janvier 192. 


Roux (Jean). 


«pose des entrepôts stagiaire. 
a P. des © avril et 29 juin 1955. 
MM. Renaudin (Georges). 
2 Mucchielli (Jean). 

3 Pomarel (Alphonse). 


Uarçon de cabines stagiaire. 


\. P. des 19 et 21 juillet, 31 août 
et 13 octobre 1955, 


£C MM. Destret (Louis). 


3 Boldrini (Alfred). 
4 Vaissie (Eljenne). 
12 Zinelti (André). 

2 Boulat (Camille). 
3 Le Clech (René). 
Garin (René). 


13° Servant stagiaire des établis- 
sements départementaux d'assis- 
tance, 


A. P. du 
1 M. Zavogno 


mars 1%. 
Henri). 
14° Femme de service stagiaire des 


écoles primaires et maternelles 
{service continu), 


A. P. des 4 el & avril, 20 mui 
et 2% jrullet 


SE 45 Mmes(ant (Marie-Louise), 


60 Lebrun (Emilie). 
ot Girardot (Geneviève). 
Jouan (Lucienne). 


Tesssedon (Marie). 

73 Varlet (Denise). 

82 Angihau!lt (Augus- 

line). 

15 Etlin (Ernestine). 

5 Besson (Marie- 
Louise. 

57 Fogliato (Georgette). 

66 Pinelli (Marie). 

66 bis Connick (Françoise). 


co Gujllot (Germaine). 

74 Glomean (Suzanne). 

77 Armando (Léontine). 
79 Charlet (Louise). 

82 Lefèvre (Eulalie). 

Peurichard (Marie), 

Si Paven (Solange). 


Administration générale de l'assistance publique. 


— EMPLOIS GROUPES 
1° Adjoint administratif stagiaire. 


A. P. des 18 février, 24 mars, 
», 6 et 29 avril, 24 et 27 mai, 
15, 20 et 21 juin et 25 juillet 


EC MM. Prelot (Pierre). 


66 Faucher (Francis). 

79 Tapie (Robert). 

Le Bozec (Maurice). 

où Budet (Yves). 

os Ganteil (René). 

41 Fraisse (Louis). 

116 Alfonsi (Jacques). 
{D Delbarre (René). 


47 Labat (Elie). 

Mmes Douvrin (Rolande}, 
10 Jaures (Jacqueline). 
ot Sandberg (Lucie). 

Bochaton (Margue- 
CH 


rite). 
Sacquepey (Rose). 
10 Entine (Germaine). 


2 Employé de bureau stagiaire. 


A. P, des 24 mars, 8 août 
et 9 juin 1955. 


£C 179 MM. Antoine (Marcel). 
190 Marjotti (Antoine). 
SD 63 Drouyer (Emile). 


12 M. Paquet (Robert). 
SE 59 MwesParisol (Paulette), 
161 Sicart (Yvonne). 


2° Agent de sertice slagiaire. 


Arrèlss des 18, 24 et 231 mars, 
mai, juin et 17 août 1955. 


MM. 


$C 19 bis Jezequel (Jean). 


68 bis Lucas (Emile), 
3 Cornu (Roger), 
110 Delahave (Maurice). 
113 Jehanno (Yves). 
116 quater (Gautier (Jean). 
118 Paoli (Antoine). 
Pedinelli (lonal). 
1 Falcoz (Pierre). 
sD Guemadnja (Amar). 


II. — EMPLOIS NON GROUPES 


Servant slagiaire 
des services hospitaliers. 


Arrêtés des 21 mars et 22 juin 1955, 


$C 41 MM. Doeppen (Othon). 
3 bis Cazioman (Maurice). 
Mines 
SE 3bis Valadas (Marie). 
8 bis Priano (Claudine). 
18 bis Dequatremare (Mar- 
celle). 


Ordre du jour du samedi 12 novembre 1955. 


A quinze heures. — PUBIIQUE 


1%. — Vote du projet de loi (ne 4941) tendant à autoriser le Pz4& 
Sident de la République à ratitier le protocole prolongeant la durée 
de Flaccord sur lexploilation des navires de 
l'Atlantique Nord. (Ne 11155. — M, Sibué, rapporteur.) (sous rése;ve 
qu'a n'y ait pas débat.) 

2. — Vote sur la question de confiance posée contre la prise en 
considération du conlre-projel ne 18 de M. Jean Meunier, contre la 
prise en considération de tout autre contre-projet, pour l'adoption 
de l'article unique du projet de loi dans le texte proposé par la 
commission dans son rapport ne 11832, contre toute meatian, tout 
amendement ou article addilionnel de nature à en réduire la portée 
où à en retardez l'application. 

(Scrutin public à la tribune.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 12 novembre 1955. 


No 1168, — Proposition de résolution de M, Maurice Schumann ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer l'application de la 
loi du ? juillet 4% qui interdit l'aromatisation artificielle do 
la margarine (renvoyée à la commussion de l'agricuiture:. 


No 11726. — Avis de M. Boscary-Monscervin, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur le projet de loi tendant à anteriser 
le Présilen! de la République à rallier la convention d'étabhs- 
sement entre la Franure et l'Ilalie, le protocole et l'échange 
de lettres, signés à Paris le 23 août 191, 


No 417%. — Proposition de loi de M. Lefranc tendant à la création 
d'un fonds de garantie en matière de chasse (renvoyée à la 
conunission de l'agriculture). 

No 11732. — Proposition de loi de M. Lefranc tendant à modifier et 


compléter les disposilions de l'article 2 de la loi du 14 août 1883 
sur les movens de prévenir la récidive (libération condition- 


nelle, patronage, réhabilitation) (renvoyée à la commission do 
la justire). 
Ne 11739, — Rapport supplémentaire d'information de M, thué- 


nard, au mom de la sous-commission chargée de suivre el d äp- 
précier la gestion d industrielles nationalistes 
et des sociétés d'économie mixte (Société financière de radij- 
diffusion francaise S.U.F.LR.A.D.). 


No 11789, — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à établie 
un programme quinquennal de construction de logements à 
raison de 300,000 logements par an (renvoyce à la commission 


entreprises 


de là reconstruction). 

N° 11806. — Proposition de joi de M. Jean-Paul David tendant à faire 
bénéficier les pensionnés et rentiers vieillesse dé la sécurité 
sociale des avantages accordés par le décret du 20 mai 1953 
aux favailleurs eu exercice, €h cé qui concerne Îles presltas 


tions mmaladie (renvorée à La commission du travail 


LIR07. — Proposilion de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviler le Gouvernement: à accorder le du 
Cäpilaldécès aux coujoinls des relraues vieillesse de sécurité 
sociale er cas de décès des intéressés; 2° à accorder à ces 
mêmes conjoints Je pénrfice du tarif des congés pauyts sur 
les chemins de fer (renvoyée à la commission du travail 


No 11815, — Projet de loi autorisant la constitution d'une suciété 
nationale d'économie mixte pour le logement des Français 
musulmans originaires des déparlements algériens (renvoyé & 
la connmission des finances), 


No 11819. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à assurer la liberté syndi'ale et la protection 
du droit syndical (renvoyée à Ja commission du travai 


No 11829, — Proposilion de loi modifiée par le Conseil de ia Repu- 
blique tendant à ernpécher cerlains abus dans le régime 
retraites du personnel des entreprises (renvoyée à la romimis- 
sion du travail). 

N° 118% (21 -- Proje! de lni moadilié par le Copseil de la Républi. 
que relalif au renouvellement de l'Assemblée nalionale (rea- 
voyé à la commission du suffrage universel), 
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— Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
et déclaration d'utilité publique des tra- 


h° 11825 (1) 
portant autorisation 
vrux dé construction d'un pont à travée levante, en rempiace: 

ont à transbordeur du Martrou qui donne passage à 

r la Charente et d'aménagement 

(renvoyé à la commission des 


du po 

la route nationale n° su 

des accès au nouvel ous [PM 


moyens de communication). 


Ne 11826, — Proposition de loi de M. Giovoni tendant à permettre 
aux étudiants inscrits sur les listes clectoraies de voler par 
procuration lorsqu ils effectuent leurs éludes dans un élabhis- 


sement éloigné de cent kilomètres et plus de leur domicile 

(renvoyée à la commission du suffrage universel). 

No 1182 (1). — Rapport de M, Paul Ribeyre, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, sur le projet de loi modifié par 
le Conceil de la République, relatif au renouvellement de 
l'Assemblée nationale, 

Ne 11857 (1). — Rapport de M. Léon Jean, au nom de la commission 
des boissons, sur la proposition de loi tendant à créer un 
comité interprofessionnel des vins des côtes de Provence, 

Ne 1148 (1 Rapport supplémentaire de M. Guille, au nom de la 
conmnission des boissons, sur la proposition de loi portant créa. 
lon du conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, 
Minervois, Clape et Qualourze, 

Ne 11851. — Rapport de M Minjoz, au nom de la commission de la 
juslire, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant la lor du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse par un article 939 bus. 


Ne 1141! Rapport de M, Mignot, au nom de la commission de Ja 

justice, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de Ja 

République, tendant à modifier les articles 3% et 27 du décret 
du ‘3 septembre 1953 régliant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ve qui concerne le renouvellement des baux à 
lover d'immeubles ou de locaux à usage commerc'al, indus- 
où artisanal. 

Ne 1141 ‘roposition de ‘oi de M. Barthélemy tendant à fixer À 
trente six heures la durée pmaximum du travail hebdomadaire 
du personnel féminin des postes, télégraphes et téléphones, 
des services du téléphone, des chèques postaux et des guichets 
des grands bureaux (renvoyée à la comimission des moyens de 
communication), 

Ne 11846. — Proposition de loi de M. Paul Couston tendant à reviser 
le systéine fiscal par modilication de l'assielle de l'impôt (ren- 
voyce à la commission des finances). 

No 11847 — Projet de loi portant ratification dun décret du 8 novermn- 
bre mmodiflant le tarif des droits de douane d'hnportation 
(renvoyé à la commission des affaires économiques), 

Ne 11858, — Proposition de loi de M. Lamps tendant à suspendre 
l'auplication des articles ter, 2, 3, 7, 8 et 9 du décret du ‘6 avril 
1255 re:atif à la contribution des patentes (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 

Ne 1140 tapport de M Deixonne, au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de modifiée par 
le Conseil de la République dans sa deuxième Jecture, tendant 


à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres. 


(1). — Proposition de résolution de M. Jean Aubin tendant 
à inviler le Gouvernement à reconsidérer les conditions dans 
lesquelles ont été cédées les parts sous séquestre de la Société 
des ateliers de construction Lavalette (renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle), 

No 11533, — Proposition de loi de M. Couinaud tendant À relever 
les moyens d'existence des personnes parvenues à l'âge de la 
retraite (renvoyée à la commission du travail}. 

(1) Tirace restreint 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 9 novembre 1955 


Désignation, par sui'e de vacance, d'une candidature pour un siège 
à l'Assemblée de l'Union française, 
(Application de l'article 10 de Ja loi organique 
du octobre 196 modifiée et de l'article 19 du réglement.) 


Le collège électoral composé des députés faisant partie du groupe 
Indépendant paysan le 4 juillet 1952 présente la candidature de 
M. Etienne-Fugène Berthe, en remplacement de M. Lucien Galimand, 
démissionnaire, 

Cette candidature sera ralifiée par l'Assemblée si, avant Ja nami- 
nation, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mermbres au 
moins.) 


Riunions de commissions du samedi 12 novembre 1955. 


Commission de comptabilité, à dix heures. — Local n° 221. 
Commission des pensions, à quatorze heures trente, — Local n° 266. 
+<ee— 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955, 


— 


A heures trente. — SÉANGE PUBLIQUE 


Discussion éventuel'e, en deuxième lecture, du projet de loi re!a 
til au renouveliement de l'Assemblée na'ionale, 


A quinze heures. — 2° =É\NCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I, — M, Jacques Debû-Bride! rappelle à M. le ministre des affaireg 
étrangères que l'article HE de l'accord de coopération économique, 
signé par la France et 'es Etats-Unis le 2s juin 19348, prévoit une 
vrocédure de consultation entre les deux gouvernements au sujet 
des projels d'investissements en France de bailleurs de fonds amé- 
ricains auxquels la garantie du gouvernement américain serait accor- 
dée en vertu de la section IH de la loi américaine de coopéra- 
lion économique de 1MS; que, par la suile, les dispositions géné- 
rales de l'article MI ont él# précisées dans deux ‘eltres échan- 
gées par les deux gouvernements les 9 et 22 juillet 1952: et demarre 
comment il se fait que cet échange de lettres nait jamais 
publié. (Ne G:2.) 


IL — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires élran- 
gires de bien vouloir lui faire connaitre: 1° les dispositions qui ont 
été prises par la représentation française auprès du gouvernement viel- 
hamien: 4) pour protester contre les atlaques injustes et injurieuses 
dont divers agents des services français ont été récemment l'objet 
de la part de la presse vietnamienne: b) pour exiger la libération 
des cilovens français récemment arrètés de facon arbitraire; €) pour 
exiger une protection efficace des citoyens français contre les atten- 
tats dont ils sont l'objet; 2° quelles dispositions ont, en fait, été 
prises sur l'initiative du gouvernement vietnamien et de la repré- 
sentation française pour garantir et protéger, sur le territoire dur 
Sud-Viet-Nam el dans le cadre de la législation intérieure de ce 
pass, la vie, les droits et les hiens des citoyens français contre 
es allentats et les atteintes de tous ordres aux libertés essen- 
elles, (Ne 645.) 


HE, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il entend orienter la politique européenne de la France 
dans le sens de la supranalionalité, c'est-à-dire dans le cadre de la 
petite Europe, ou, au contraire, dans le cadre de l'union de l'Europe 
occidentale, (Ne 646.) 


IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé punli- 
que et de la population quelles mesures il comple prendre au 
moment où le décret du 20 mai 1955 supprime le financement déti- 
niluif de l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué la loi du fr sep 
tembre 1918 — pour réserver au financement et à l'amélioration 
des prestations prévues par la loi du 22 août 19%6 l'ensemble des 
ressources actuelles des caisses d'allocations familiales, (N° 618.) 


V. — M. loucke expose à M. le ministre de l'agricullure que, fai- 
sant suite à une demande du maire de la ville de Bailleul (Nord), 
relalive à l'extension du rayon de vaccination antiaphteuse obliga- 
tuire avec livraison graluile du vaccin, la direction des services 
vélérinaires du département du Nord adressait immédiatement par 
téléphone, à la date du 4 juillet 1955, aux services du ministère de 
l'agricuilure, une première demande de 29 litres de vaccin ®@ A3 et 
de 10 litres de vaccin C, demande qui fut, du reste, confirinée par 
lettre en dale du 5 juillet que, par suile de l'extension de 
l'épidémie, une deuxième demande lui était effectuée à la date 
du 7 juillet, par téléphone et par lettre, pour oblenir une quantité 
double du vaccin; qu'une troisième commande lui fut adressée, à la 
date du 11 juillet, de 40 litres de vaccin 02 A5 et de ©°0 litres de 
vacrin C; que, malgré les interventions répélées aussi bien de la 
part du maire de Bailleul, que de celle de la pré‘ecture du Nord et 
de moi-même, ce vaccin n'a pas encore élé livré à ce jour, 15 juillrt 
1955: que, d'après les explications fourn'es, il apparaitrait que ce 
relurd de livraison serait dû au fait que l'E, F,. F, A., à court de 
varcin, se serait vue dans l'obligation d'en effectuer la commande 
en Suisse, HN attire l'attention de M, le ministre sur les conséquences 
vérilabement dramatiques qu'entrainent de tels retards de livraison 
et sur l'impatience si légilime des cullivaleurs et des services vélé- 
rinaires responsables dans une région qui subit, en 1951, des ravages 
énormes par suile de l'extension rapide de l'épidémie ; s'étonne + 
l'L F, F. A. ne puisse faire face plus rapidement aux commandes 
qui Ini sont faites d'urgence, et demande à M. le ministre de bien 
vouloir prendre toutes mesures pour que les livraisons de vaccin 
antiaphteux puissent être effectuées désormais dans les délais les 
plus rapides, première conditon pour combattre effcacement la 
fièvre aphienuse et en empêcher l'extension à d'autres régions. 
(Ne 619.) 


2. — Suite éventuelle de la discussion, en deuxième lecture, d1 
projet de loi relatif au renouveltement de l'Assemblée nationale. 


| 
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3. — Discussion, en troisième leciure, de la proposition de loi, 
aivptée par l'Assemb'ée nafunie, modhlive par le Conseil de la 
République, adoplée avec par l'Assemblée nationaiie 
dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la Répubique 
dus Sa deuxieme lec'ure, adoplée avec modifications par ,'Assem- 
bee nalinae dans sa troisième lecture, realite à la réorganisation 
quunicinae el Afrique occidenia.e française, en rique éyualtoriae 
française, au Togo, Cimeroun et à Madagascar, (Nes 519, année 
12, 152, 156. 311, 493, année ; session de — 
Longuet, rapnorieur de la commission de la France d'outre-mer! 


a. — Suile de la discussion de la proposilion de loi, adoptée par 
V'assembiée nationi'e, tendant à insérer dans le décret ne 33-1186 
du 29 novembre 1933, borlant réforme des lois d'as<istinee, un 
arlic.e 40 bis re atif aux ‘aux de la majoralion e où de l'allo- 
cation de compensalion ac“ordée aux grands inlirmes, (Nes 398, 
aune 12 101, session de 1035-1956, — Mar'elle Delah'e, 
rapporteur de :à commission de la famile, de la popualion et de 
ja santé publique.) 

— !liscussion, en deuxième 'ecture, de ia proposition de joi, 
adoplèe l'Assemblée nañonale, modilite par le Conseil de 1 
héoubiique, adoplés ave maditicalions par l'Assemblée nationa e 
jans sa deuxième lecture, tendant à comoléter je: arlicies 162, 19: 
et du code d'instruction ermine;e et l'articie 55 du code pénal. 
Vos 180 212, année 1955: 37 et 107, session de 1055-1936, — M. Gas- 
tn Charie*, rapporleur de la commission de la justi e el de lgis- 
jation CIV:.6, criminelle et crnmer:iale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adoplé par !'Assembhée natio- 
e. moditiant les arlices 172 e! 153 dn cade des postes, t16- 
eranhes et télénhones, ei la loi ne 19-105 du 2 août 19:59 relaïive 
à a publicité des prolêts. (Nos 301, année et 199, session de 


— M, Jean Gesffroy, rapporteur de ja commission de Ja 
de législation civie, crim'nele et 


7. biscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
comoélant lartiele 610 du code d'ingruction eriminelle, (N°s 441, 
et 408, session de 1955-4956. — M. Gaston Charlet, rap- 
porteur de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
ele et commerc.ale.) 


8. Discussion du projet de loi relatif aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce, (Nos 199, année 1999, et 11, 
«sion de 1955-4956. — M. Delalande, rapporteur de Ja commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


9. — Discussion du projet de loi tendant à reconnaitre la person- 
nilté juridique des sociétés civiles, (Nos 904, année 1969, et 106, 
session de 1955-1956. — M. Carcassonne, rapporteur de là Conmmission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


10. — Discuss on de la proposilion de loi de M, Le Sassier-Boisauné 
tendant à modifier l’articie 25 de la loi de finances du f4 avril 1902 
relatif aux infractions aux dispositions et réglementaires 
en matière de coordination et d'harmonisation des transports ferro- 
vaires et routiers, (Nes année 1955, et 110, session de 
— M. Edgar Tailhades, rapporteur de Ia commission de la justice 
et de législation civile, crimmelle et commereia.c.) 


11. — hiscussion de la proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée 
palionaäle, tendant à modifier l'article 2 de Ja loi n° dun 
12 septembre 4954 attribuant au mrnistre de la défense nationale un 
contingent exceplionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance, (N° 469, année 
{559, — M. Auberger, rapporteur de la commission des pensions 
lpensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de ;'oppres- 
s.0n).) 

12. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assembiée nalio- 
rale, portant extension à FAlzérie de diserses di<posilions lézis- 
latives en vigueur dans la métropole, (Nes 55%, année 195, et 102, 
session de 1955-1496, — M. Enjalbert, rapporteur de la commission 
de l'intéreur [administralion générale, d'partementale el commu- 
hüle, Algérie |.) 


13. — Discussion de la proposilion de loi, adortée par l'\ssem 
blée nationale, tendant à compléter la Joi du 3% et à 
rendre obligatoire l'assurance des chas-eurs, (Nos 283%, anme 
10 el 1045, session de 1655-1955. — M. de Pontbriand, rapporteur de 
la commission de l'agricullure: et n° 105, session de 1935-4196. — 
Aïis de Ja commission de la justice et de législalion civile, crimi- 
hele et commerciale. — M. kalb, rapporteur.) 


94. — Discussion de la proposilon de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relative aux conditions de restitution aux agricul- 
teurs expropriés des terrains militaires désaflectés, (Nes 9 et 115, 
session de {%55-19%56. — M. Naveau, rapporleur de la Comm.ss.on de 
l'agricuiture.) 

15. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'\ssem- 
blée nationale, tendant à compléter l'article Ki0 du code rural relatif 
aux motifs de non-renou\ellement des baux ruraux, (Nes 79 et 116, 
session de 1955-1956, — M, Naveau, rapporteur de la commission de 
l'agriculture ; et n" . session de 1%:5-1%%, — Avis de la com- 
Inission de la justice et de lézislation civile, criminelle el commer- 
ciale, — M, N..., rapporteur.) 


16. — Discussion de la proposition de résolulion de M. Maurice 
Walker tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'application 
de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l'aromalisalion arlilicielle de 
la margarine. (Nos 6 et 115, session de 1953-19, — M. Naveau, 
räpporteur de la commission de l'agricuilure.) 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 10 novembre 115à 
Présents. — MM, Claparide, Elienne Gay, Grégory, Hoeffel, 
Le Basser, Monsarrat, Mar: lPauzet, Péridier, Sauvètre. 
Suppléants. — MM. Eujalitert, Joliet, Koëessler, Moni'hon 


Ercuses. MM. Jean Bone, &eorges Bernard, Bretlles, Henri Cor 
dicr, Djessou, Henri Maupoil, Juies Pinsard, Sempé, 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 10 1953. 


Présents. — MM, Armengiud, Auberger, Bousch, Chapa'ain, Coudé 
du Foreslo, Courrkre, Jacques Debû-idel, Filippi, Kalenzaga, Wal- 
deck L'Huillier, Lilaise, Maroger, Marosellhi, Georges Murrane, 
l'élenc, Alex Roubert 


= — 


Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du jeudi 10 novembre 1%55. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Poisrond, Jules Castellani, Clal- 
reaux, burand-Révile, Gondjout, Haïdara Mahamane, Quenum-Possy- 
Berrv, Razac, Rivitrez, François schleiter, 

Suppléants. — MM, Zafiimahova, Trellu, Saoulba Gontcehomé, 

Excusés, — MM, Josse, Mare Rucart, Raymond sSusset 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 
Séance du jeudi 10 nocembre 1955. 


Présents, — MM. Raymond Bonnefous, Champeix, Delrieu, Deutsche 
ann, Enjalbert, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Le Hasser, Wal- 
deck L'Huillier, Lodéon, Montpied, Nayrou, Reslat, Schwartz, soldani, 

Ercusés. — M, André Cornu, Mme Marrelle bevaud, MM. Lachè- 
vre, Madhi Abdallah, Marcel Rupied, Zussy, 

Suppléant, — M, Etienne Gay. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
ei victimes de la guerre et de l'oppression). 
Séance du jeudi 10 notembre 1953 

Présents, — MM. Auberger, de Bardonnèche, Martia! Brousse, 
Mine Marie-llélène Cardot, MM Dassand, Jézéquel, Edmond Joilit, 
Mellon, de Montullé, Natmy, Parisot, François Palenôtre, de Pont- 
briand, Michel Yver 

Freusés. — MM, Clerc, Vandaele, 


Suppléants. — MM. Robert, Sevuin. 


Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 10 novembre 1955. 
Présents. — MM. Billiemaz, Bouseh, René Caillaud, Nestor Calonne. 
bescours-Desicres, broussent, Lébrelon, Piles, Tharradin 
Suppléants. — MM Armengiud, Biatarana. 
Ercusés., — MM. Henri Cornat, Condé du Foresto, Longchambon, 
Rayinond Pinchard, Vanrullen, de Villoultreys, 


Convocations de commissions. 

La commission de la France d'outre mer se réunira le lundi 
15 novembre 1955, à dix-sept heures trente (local n° 215): 

l'iscussion du rapport de M. Longuet sur la proposition de lai 
n° 53, session 1955-1996), adoptée ave modifisalions par l'Assemblée 
naliona'e, dans sa troisicime lecture, relitive à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélilions se réunira le lundi 14 novembre 1955 
à neuf heures trente (local n° 24 ‘ 

Examen, en seconde lecture, du projet de loi (ne 11#21, A. Ni 
relaluf au renouvellement de l'Assemblée 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955. 


A quinze heures. — 

14 — \ cation di pouvoir jeuxième bureau, élection par 
l'Assembhl de M, Nalali, en rçmmpacement de M. Fillon. 
(M. Marvel Léger, rapporteur.) 

2. — Dis:ussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés<i- 
dent de l'Assemb nalionale, sur la proposilion de loi de M Mau- 
rice Lenormand, . tendant à les dispositions régle- 
mentaires concerna les accidents du travail et les risques prafes- 
sionnels en et dépendances, (Nos 1359, année 196, 

3. Hiscussion: a) de la proposition de M. Junillon tendant à 
Inviter le Gouvernement à déposer ir le bureau de l'Assemblée 
Nationale un projet de Doi portant organisation d'une Lion fran 


telévishon de la proposition, pré- 
la commission d'information, tendant 
en pro- 


çaise de radiodiffusion et de 
sentée par M. Guy, au nom de 
à demander au Gouvernement de fr 


considération les 


Dlérne péciaux posés par le financement, l'implantation et la ges- 
tion des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran 
Çaise, (Nos et année 1956, et année 1%55%, — M, Junillon, 
papportenur, et :7, session 195-1904 - Avis de la commission 
des affaires financières, = M, Marcel Léger, rapporteur.) 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


L — GROUPE DES MÉPUBLICAINS SOCIAUX 


(2% membres au lieu de 27) 


Ajouter le nom de M. Jean Nalali. 


— DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOfIALE 


(7 membres au lieu de 8.) 


Supprimer Je nom de M. Lucien Galimand, 


Aaires socia'es. 
Séance du jeudi 10 novembre 1955 


Begat, Puhais, La Gravière, Mme Malronx. 
Chekkal Daho: M. Dubois de M. le 
de Mlle Le Ber; Mine Malroux de 


Présents: MM. Bégarra 
Suppléants: M. Bégarra de M. 


Sicé; M, La uravière 
Guirandou N'ave. 


Ercuss: M. Burkhardt, Mme Ebouc-Tell, M. Sarr, 


Agriculture, élevrge, chasses, pâches et forêts. 


Séance du jeudi 10 novembre 195. 


Présents: MM. Boileau, Guiter (Jean), Lhuillier, 
M. Boitcau de M Parinanud. M. Jean Guiter de M. 
lier de M. Charles, M Rest de M, Roclore, 

Ercusé: M. Monnet, 

en outre à la séanre: M. 
mission des affaires économiques. 


Revt. Suppléants: 
Delmas, M. Lhuil- 


bède, rapporteur de la com 


Convocations de commissions. 


La commission des affuires eulturelles et des civilisations d'ontre- 


mer se réunira le mardi 15 novembre 1955, à dix heures trente 
(local ne 45, 21, rue La Buélie, Paris: 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

a Les demandes d'avis one et 5, secsjon 1453-1956) relatives 


à la réforme de l'enseignement publie ; 
b\ Les demandes d'avis 96 et 97, session 1955-1956) relatives aux 
traitements des chercheurs de la recherche scientifique ; 
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| ec) Eventuellement, la proposilion (ne 42, session 1955 1956) relati 
au recrutement des instituteurs pour la scolarisation de l'Algérie 
IL — Changement de rapporteur pour Ja proposition (ne 362 
année 1951) relative au trafic d'esclaves dans l'Union française, 
I, — Compte rendn de voyagé relatif aux problèmes d'enscigne 


ments à Madagascar par Mile Le her. 


IV, — Eventuellement, compte rendu de voyage de Mile Eafon 
relahf aux œuvres péri et posiscolaires à la Guadeloupe et à la Mur 


linique, 


V Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le 


13 novernbre 195, à neuf heures trente (local ne 32), 21, rue 
La v, 4 Paris : 
1. — Examen de la proposition {no 66, année 1955) tendant À 


inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
donner la production et la consommation du sucre dans l'Union 
française (M. Dède, rapporteur). 

IT. — Examen de Ja. proposition 65, année 19%5) tendant à 
demander au Gouvernement d'assuree le maintien et Le développe 
des liaisons maritimes de l'Union francaise par la création 
d'une cale de radoub à Djibouti (M. Le Brun-Kéris, rapporteur pour 


avis). 


IE, — Examen de la proposition (no 2%7, année 1955) tendant À 
Inviter le Gouvernement de la République française à an<somblir | 
tégime fiscal des participations prises dans les sociétés minières 
d'outre-mer (M. Kavuza, rapporleur pour avis). 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion (ne 51, 
session 15-1956) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires à l'organisation d'un plan de fourni- 
luwe des denrées alimentiires excédentaires de la métropole aux 
terriloires el départements d'outre-mer sous-alimentés, 


V. — Demande d'avis (n° 403, année 1951) sur le projet de décret 
portant nmorganisation des chambres de commerce, d'agricuiture et 
d'industrie en Afrique occidentale française. — Examen des ameu 
dements déposés au cours de Ja séance du 10 novembre 1955. 


VI. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercred! 


novembre à quinze heures (local n° 35), 21, rue La Boéle, 
à Paris: 

I. — Examen du projet de rapnort de M. Cazelles sur la proposition 
(ne année concernant les ingénieurs des eaux et forëts 
outre-mer. 

IT. — Examen du projet de rapport de M. Léger sur la proposition 
(ne 235, année 1954) concernant la législation fiscaie sur les parti- 
Cipations prises dans les sociétés minières outre-mer. 


— Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le merrre4i 16 no- 
vembre 195, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Hoétie, Pari-: 


IL — Vole sur le projet de rapport de M. La Gravière sur la 
Proposition (n° année relative à un trafie d'esclaves 
hors. 

I. — Examen des grojels de rapports de Mine Eboué-Tell sur: 

a) La demande d'avis (ne 206, année 1955) sur nn projet de 


décret complétant l'article 2 du dévret no 52-961 du ?S juillet 1952 
rég'ementant l'exercice des professions de médecin, ehirurgien-den- 
liste et de sage-femme dans les territoires d'outre-mer el les terr:- 
ltoires sous tutelle du Togo et du Cameroun; 


b) La demande d'avis {ne 209, année 195) sur un projet de 
décret modifiant l'article 2? ($ S) du décret ne 32-44 du 28 juillet 
1932 réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et les 
terriloires sous tuicile du Togo ei du Cameroun. 

HI, — Examen du projet d'avis de M. Régat sur la proposition 
tne 28, année 195%) relalive à 'a distribution gratuite de lait et de 
sucre et, éventuel'ement, d'autres suppléments alimentaires dans les 
écoles d'Alzérie, des territoires d'outre-mer et des lerriloires sous 
tutelle. 

IV. — Application de l'article 23, aligéa 2? du règlement, concernant 
la caducilé, à certaines propositions et propositions de résoiution 

V. — Questions diverses. 


— 6 


» 


| | 


Mai 


n 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


par arrêté en date du 10 novembre 1955, la chaire d'hygiène et 
Lactériologie de l’école nationale de médecine et de pharmace de 
urenoble (dernier tilulaire: M. Arnaud, transféré) est déclarée 
vacante. 


Un délai de vingt jours, à daler de la publicalion du présent 
arrélé au Journal officiel, esl accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 


Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
tire adressés à Ja fois au directeur général de l'enseignement supé- 
neur, président dun comilé consultatif des universilés, et au direc- 
teur de l'école intéressée. 


2722 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 16 et 17 janvier 195% à 
lhopiial psychiatrique de bury-lès-Armiens (somme), en vue du 
recrutement d'un rdacteur, 


Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que Jes agents comptant au moins (rois 
ans de services effectifs en qualité de secrélaire d'administration 
hosçilalière ou de commis dans un élablissement d'hospitalisalion, 
de soins ou de cure publie. 


Les candidats devront êlre âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au {*r janvier 1956. Toutefois, cette Jimite 
d'âge peut être reculkée d'un lemps égal à celui passé dans l'exer- 
cie d'une fonction publique et susceptib'e d'être prs en compte 
pour la retraite sans préjudi‘e de l'amlicalion de l'arlice 162 de la 
lui du 29 juillet 1939. 

Les dossiers de candidature doivent garvenir avant le 16 décem- 
bre 195 au préfet de la Somme (3e division, 3° bureau), 

Pour lous renseignements sur les pièces à produire et sur Je 
Programme du concours, s'adresser à la préfeclure de la Surmme 
division, 3e bureau). 


— +0 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de la Sarthe, au Mans. 


Un concours: sur épreuves pour le recrulement d'un rédacteur 4 
l'hôpital psychiatrique de la Sarthe aura lieu dans cel établissement 
les 12 el 13 janvier 19,5%. 


Peuvent faire acte de candidalure les personnes de nationalité 
rançaise, litulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de caçacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplô- 
mes, Inais complant au moins trois ans de effectifs en 
Qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans au fer janvier 1936. Toulefois cetle limite 
d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droils à la retraile sans préjudice 
des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
€ 


Les dossiers de candidature devront garvenir avant le 12 décem- 
bre 1955, sous pli recommandé, au secrétariat de l'hôpilal psychia- 
trique de la Sarthe, 10, rue Eloc-bemazy, le Mans, qui fournira tous 
renseignements sur la nature des épreuves, le programme du 
concours et la constitution des dossiers, aux personnes qui en feront 


la demande. 
D- 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor. 


Noa été versé au titre de « Reslilutions anonymes au Trésor s 
les sommes suivantes, ont ji! à été fait recelle aux + Produits 
divers »: 

5.000 F à la trésorerie générale de l'Aveyron, à Rodez (versement 
cflectué 2? septembre à Rodez), 

30.000 F à la trésorerie gén-‘rale de l'Aveyron, à Rodez (versement 
effectué le 10 septembre 1955 à Rodez), 

20.000 F à la trésorerie générale du Calvados, à Caen (versement 
effectué le 29 septembre 5955 à Caen). 

85.000 F à la trésorerie généra'e de la Drôme, à Valence (verse- 
ment effectué :e 25 juillet 1955 à la recelle des finances de Mon- 
télimar). 

2009 F À la trésorerie générale d'Indre-el-Loire, à Tours (verse- 
ment effectué e 24 septembre 1955 à Tours, récépissé ne 71746). 

500 F à la trésorerie générr'e de la Sarre, à Sarrebrück (verse- 
ment efleclué le 3% septembre 1953 au bureau des douanes d'Eniod- 
gare). 


Paris — imprimerie des Journaux offiriele, 31, quai Vollaire 


Le Préjesx Directeur des Journaux offictels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Deruiers Cours limites Œœurs extrèmes 
cours 
pratiquée colée à la bourre 
Pan par la banque da 
Bourse de France 10 nov, 1955. 


950 25 | Canada ....... | 1 $ se. 150 10 30... 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 Djib 008 03271... ce 
2707 .. | Mexique ...... 100 pes 2800 cos 
8972 .. | Allemagneoccid | 100 D Mk | 33339 8271... 8996 .. | 8372 00 
704 15 | Belgique ...... | 100Fb 700 69475 70525] 70420 704 
5081 | Ganemark ..... | 100e d | 500722 |5029 25 5106 25 | 5086 .. 504 .. 
982 20 | Gde-Bretsgne .. | st 950 72 05 7135] 280 908265 

55% |Ilalie ......... | 100 lire 56 00 5559 5641 5508 55 
4908 | Norvège …..... | 10e 1900 .. 50 4997 .. | 4912 50 4910 50 
0259 50 | Pays Bas 100 921052 |9141 60 9279 20 | 9252 0254 50 
| Suède ,........ | | 6765 625 16:15 .. 6816 50 | .. .. 
8095 .. Suisse ........ .. 8068 .. | “035 .. 50 
1350 25 |Autriche ...... | 100 ech 1015 116 25 | 25 ...... 
1609 | Egypte | ég | 100504 | 997.. 1013... | 1012 .. .... 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 121739 |1208 25 1226 50 | 1208 25 .... 
4205 50 | Tehécoœlovaquie 100 11 00 4205 50 | 0 


117 #0 | Yougolavie ... | 100 din 116666 | 11570 11700! 11330 ...... 


—— = = 


États associés du Cambodge, du Laos el du Viel Nam... #00 piastres ....... 1000 


Cours de référence défini par lavie 42: de l'office de change 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibles à vue à étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paiements............ 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1}...... see 


bon dau Hrésor négociable Engagement de FElat relatif au dépôt d'or de la Banque 


Avances provisuires extraordinaires à l'Élat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 


Porteleuitle à escompte 


AU AU 


3 NOVEMBRE 1955 27 OCTOBRE 1955 


201.281.5M. 1% 


200.04 


201.281.591.426 


290.600.000.000 292.800.000.000 » 


16.2 


3.8 
ALL 
425.04 
190.04 
70.81 


EM 16.652.5M .800 » 


11.52.1702 » 21.888.632.790 » 


19.114.743 
0.000.001 
00) 
.000 


3.849.114.543 » 
50.000 .000.000 » 
46.000 .001,000 » 
199 .000.000  » 
65.400.000 » 


Etlets escomplés sur da France... ses » 
bllets varantis par l'office des céréales 26.768.271,5 G » 1.091.067.620.780 
Ellels de mobilisation de créas à moyen » 
Effets négociables achetés en France es 215.398.514.977 » 
Avances à jours sur effets 10.197.416.000 » 8.306.132.000 » 
Môtel et mobilier de la 1.930.000 » 1.000.000 » 
lentes pourvues d'affectalions spéciales 112.950.750 » 112.950.700 » 
Effets en cours de 55.288.719.096 » » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
au porteur en Circulation. 2.717.080.948.165 » 2.691.117.986.130 s 
Lompies courants créditeurs 
Comme courant du Trésor 51.42.09 » 
Compies courants d.s acrords de coopération économique...... 
Comptes courants des banques et institutions financières fran ! nn 
cases et étrangères... IT 27.058.266.118 » 159.114.075.506 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 
Capital de MARQUÉ... 152.500.00 » 182.500.000 » 
Hénétices en addition au canilal 207.921.529 » 307.824.529 » 
Réserves mobitières légaics (10) 22.105.700 » 22.105.790 » 


(Convention du 27 juin #49 2 
Lai du juin 1857, convenlion du mars 1878, loi du 13 juin prororée, lois des 17 novembre 1807. 
20 d'ecubre 20 décembre et 25 juin convention du 12 novembre décret du 
12 nuvembre convention du 27 mars 1907, loi du 29 mars 947) 
(Conventians des 2% août, #0 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
sentembre, 27 covembre, 26 décembre 1041, 5 mars, 30 avril, juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
janvier, mars, juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 murs, 17 mai et 20 juillet LATE 
Convention septembre approuvée par Île décret du fer serlembre 139, convention du 
20 lévruwr 1010 \pprour.e par le décret du 29 février 1940, convention de % 1010 approuvée par 
le décret du 9 juin 1920 convention du à juin 1994 approuvée par la loi du #5 juillet 1944, convention 
du 25 juun 1087 approuvée par la loi du 26 juin 1997, convention du 25 septembre 1997 approuvée par 
le dévret du ter octobre 1047, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 jauvier 19,3. 
Conveut on de 91 juillet approuvée par La loi du #4 juillet 
(G) du 15 août 1036, décret du 29 juillet 1049, loi du 49 mai 19604. 
(7) (Décret du 17 juin 
(Loi du 17 mai décrets des 27 avril et 2? mai loi du 9 juin 1A57). 
(lois dos juin et 17 novembre #07) 
du 17 mai décrets des 27 avril et 2 mai loi du © juin 


Escom 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W Bat MGARTNER. 


TAUX DES OPEBATIONS 


090 


Avances Sur 1/2 0/0 


Avances à 90 0/0 


Achat 


des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 


mois 


—— — 


| 


0,0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELICU, PARIS 


Compte chèque postal 


1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Mines de Bitume et d'Asphalte du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI. DR DE 
SIÈGE SOCIAL: AVENTE MONTAIGNE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 


Obligations 1 0/0 195 de 5000 F, 


Dixième amortissement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est mservée lors de 
l'emission, à utilisé. par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour ke remboursement an pair des 24 obli- 
lions dont l'amortissement est prévu au décembre 1955. 

kn conséquen. ce, ne sera pas ellectué de tirage au sort, 

Les amortissèments des années 196 à 1931 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Société Nouvelle de la Verrerie de Gironcourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP:TAL DE Î2S MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 8, RUE LA Bounse, LYON 
R. C.: Lyon 51-B 710. 


Bons 62 0,0 1954 de 10.000 F. 


Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
l1 soctté a procédé au rachat en Bourse de 264% bons représentant 
la moitié de l'amortissement prévu pour le 17 décembre 1955. 


Série comprenant les 264 bons représentant l'autre moilié de 
l'amortissement, sortis au tirage effectué le 25 octobre 1955, et 
remboursables à partir du 1" décembre 1955, coupon n° 2 
(1: decembre 1956) et suivants attachés, à 10.534 F. 

5.122 à 5.689 
(Le tablean d'amortissement a cté publié au Journal officiel du 
5 Janvier 1955.) 


Société des Grands Magasins «€ Au Printemps » 
ET C° 
SOCIETÉ EK COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 1.800.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 61, BOULEVARD PARIS 
R. C.: Seine :5-B 7502; producteur: Seine C. A. E, 7343, 


REMBQURSEMENT DES OBLIGATIONS 4 0/0 DE 5.009 F 


Emission 1912-15. 


Amortissement 1956 (semestrialités de septembre 1955 et mars 1956). 


La snciété, conformément aux conditions de ses emprunts, à 
Procédé au rachat en Bourse de 1.485 obligalions, au-dessous ou 
Pair, comple tenu de la portion courue du coupon et à concur- 
Ience de l'emploi total des semestrialilés prévues pour le service 
des emprunts, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort. 


Toutes les obligations amorties antérieurement par tirage ont été 
remboursées. 


Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CAPITAL: 906 MILLIONS DR FRANCS 
SOCIAL: À SAINT-DIZIER (Haurk 
R. C.: Saint-Pizier ne 288, 


Numéros des 48 obligations 4 1/4 0 0 1946 amortlies au tirage 
du 1! novembre 1955. 


Le numéro devant déterminer les titres à ameortir étant le 1.107, 
les litres dont détail ci-apres sont remboursabies au pair, soit 5.000 F 
(einq mile francsi, à dater du ter novembre 1935: 


1.107 41.108 41.109 4.140 1.022 1.195 1.15 
41.117 1.129 1.119 1.120 1.143 1.244 1.145 1.146 
1.122 1.129 4.924 41.125 1.168 1.149 1.450 4.151 
2.127 1.12 1.129) 1.190 1.153 1.15! 


Ces Litres ont été émis à 4.80 F. 


Listes des obligations 4 1 4 0/0 1926 amorties aux précédents t'rages 

et restant à rembourser pour leur valeur nominale, soit 5.000 F, 
au 1 octobre 1955. 
479 410 112 1.627 1.628 1.629 1.690 1.61 
477 1.206 1.620 1.611.606 1.617 1.648 1.656 1.638 

1.622 1623 1.621 1.62 1.660 1.661 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42 200 000 F 
SIÈGE SOCIAL: 47, nue BAPFATME LES ROUEN 
R. C.: Rouen 15%, 


Obligations 4 1/4 0/0 1043 de 2006 F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 209 obligations amorties au douzième 
tirage d'amortissement efleciue le 27 octobre 1955; 


2 Des séries comprenant des obligations sorties antéricurement et 
non encore remboursées. 


| | ANNFES 
NUMPFROS pi | Ni MÊROS de NUMÉROS 
rémbour remwour- || 
se men! || svimen! sesnent 
à 70 55 :5 
Toi à à 6.:00 || 8.111 à 8.1°0 
à 2.920 | 6 671 à 6.620 | 8.211 à 8.220 
4.421 à CU | 1,121 à 7.150 8.344 324 
4.991 à 4.49 1 1.: M1 à 7.400 à 
5.051 à 5.069 à 7.460 à 1 
5.121 à 5.130 EXT à 7.490 | 8.641 à 8.649 
5.161 à 5.170 7.691 à 7.709 8 à 8 679 
5.351 à 5 3560 5» | 7.821 à 7.839 à 67% 
56.441 à 5.459 71.891 à 7 849 118.676 à 678 
6.151 à 6.160 17.01 à 7.90 # 703 à 
6.201 à 6.210 1 8.010 ||! à 4 
Les 96 titres nouveaux amortis non encore délivrés, nos 8,452 à 


8.457, 8.472 à 8.4 0, 8.671 à à 8.678, &,707 
à 8.74, correspondent aux titres ancrens nes 4.281, 4.255 à 4.258, 
4.902 à 4.905, 4.331 4.36 à 4.299, 4.974 à 4.376, 4.113 à 
4.116, 4.117, 4.475 à 4.481, non encore échangés, 

Les obligations amorties au tirage du 27 nctobre 1955 seront 
remboursables à partir du fe décembre 1% 
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L'INDUSTRIELLE FONCIERE ET ROUTIERE 
SON ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Shot 1429, nor bu PARIS (8°) 
logistre du commerce: Seine ne 54-B 1907. 


Obligations de 0 F 4 1/2 0/0 lancien 4 0/0, émission 1911-1512 
et obligations de 1.000 F 1/2 0 0 ‘ancien 5 1,2 0/0), émission 1900, 


Avis de dispense de tirages. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux contrats d'émission 
des deux séries d'obligations ci-dessus visées, la soriété débitrice 
a procédé au rachat en Bourse d un nombre d'obligations supérieur 
au total des titres à amortir jusqu'à ce jour, suivant les tableaux 
d amortissement, compte tenu du nombre d'obligations émises et du 
report de l'amurlissement décidé par les assemblées généraies des 
porteurs des deux séries des 26 janvier 1957, 23 juillet 192 et 
février 1946, homologuées conformément à la loi. 

Fu conséquen 6, il n'y a pas liru de procéder aux tirages : 

a) Des 1.00% obligations de 50 F 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0), émis- 
Son dont, suivant le tableau d'amortissement modifié 
comme dit ci-dessus, le remboursement devait avoir licu pour le 
tee février 

b) Des obligations de 1000 F 4% 1/2 ’anrien 5 1/2 0/01, 
Éémussion dont, suivant le tableau d'amortissement modifié 
comme dit cidessus, le remboursement devait avoir lieu pour 
le 15 lévrier 1056, 

Les litres des deux emprunts cidessus, sortis aux tirages anté- 
reurs, ont été remboursés et ceux rachelés en Bourse ont été 
annulés, 


Société d'Applications Générales d'Electricité et de Mécanique 
A. G E. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE Francs 
Suit SOCIAL: G, AVENUE D'iéxa, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine no 216%1 B, 


Obligations 4 1/4 0/0 196 de 5000 F, 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est récervég lors de l'émis 
Sion, à utilisé par rachals en Bour-e la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 972 obligations 
dont l'amortissement est prévu au {7 décembre 1955. 

En conséquence, il ne særa pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1947 à 1954 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


Société des Aceumulateurs Fixes et de Traction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.000.000 pe 
NaTionair, À ROMAINVNILLE (Serxe) 
R, C.: Seine 17980. 


SOCIAL : 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société à procédé an rachat en Bourse de 127 obligations 
à 090 1965 dont je dixième amorlissement est prévu pour Île 
décembre 1%, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1955. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ambrozik (Richard), né le 18 octobre 1928 à Pompey (Meurthe- 
el Moselle), demeurant à Vincey (Vosges), 26, pavillon des Tules, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Ambrieu. 


M. Lévy (Michel-Jean), né à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 27 mal 
19%, doumicilié à Paris, 8, rue Mandar (2), agissant tant en son 
nom personnel qu'en qualité de tuteur de son fils Pierre-Alix 
né à Londres (Angleterre) le 12 août 1955, dépose une requête aupres 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom galronyimique 
celui de Ollivier, 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


ADJUDICATION 


La vente du fumier de 110 chevaux de l'école spéciale militaire 
intérarmes de Coëétquidan (Morbihan), période du 1% janvier au 
1 décembre 1956, sera mise en adjudication à Coëlquidan le vendredi 
9 décembre 1955, à quinze heures, Les soumissions devront parvenir 
le 9 décembre 1955, avant dix heures, 

Le cahier des charges peut être consulté à l'E. S. M. L A., bureag 
du major, chef des services admimistratifs, 

En cas d'insuccès, une nouvelle adjudicalion aura lieu le vendredi 
15 décembre 1955, à quinze heures. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


1: octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Club des 

du olympique de Villenouve-Ablon (Section football), 
But: apporter par la réunion de lous les supporters une aide malc- 
rielle et morale aux différentes équipes de football, Siège social: 
53, rue du Général-de-Gaulle, Villeneuve-le-Roi (Seine-el-Oise). 


13 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. 
familiale -Adour. Bul: défense des 


de 
droits et intérêts moraux et malériels des familles; soutien d'un 
centre ménager agricole, Siège social: centre ménager privé, Grenade- 
sur-Adour, 


145 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de police. Amicale des 
briquetiers de la S. P. C. S$. Bul: organiser des fêles au profit des 
vieux travailleurs de la société et de la commune de Chevilly-Larue. 
siège social: Société des produits céramiques de la Seine, 36, avenue 
de la Liberté, Chevitly-Larue, 


17 octobre 195. Déclaration À la sous-préfecture de Douai. Club des 


loisirs du siège Vuillemin-Delloye. Bul: occuper les loisirs de ses 
membres d'une façon rationnelle, Siège social: coron de la fosse 


Vuillermnin, route Nationale, Masny (No:d). 


17 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Association locale des aides familiales rurales de Maringes. Bul: venir 
en aide aux familles, Siège social: maison Lornage, au bourg üe 
Maringes (Loire), 


18 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Assocla- 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Duneau. lui: 
assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine sco- 
laire de Duneau. Siège social: mairie de Duneau (Sarthe). 


18 octobre 1955. Déclaration À la préfecture de police. Epargne, 
construction et logement, Bul: aiguiller les personnes désirant cons- 
truire pour se loger, proposer les régimes les plus favombles pour 
garantir et consolider la situation des personnes accédant à la pro- 
priété par la construction ou logés sous le régime de la location. 
Siège social: 3, avenue du Président-Wilson, Paris. 


90 octobre 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Compagnon® 
de l'opéra d'Alger (C. O. M. O. P. A. L.). But: resserrer les liens 
d'amitié qui peuvent exister entre les spectateurs assidus de nos 
scènes municipales et amener au théâtre un public plus nombreux. 


Siège social: 17, rue du Docteur Trolard, Alger. 


® octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des Amis de la culture et du folklore polonais, But: développer les 
traditions culturelles et populaires en France, la musique, la litté- 
rature, les chants et danses polonais. Siège social: 19, rue des Trois- 


Bornes, Paris. 


°0 octobre 1955. Péclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Union 
vêlo sportive de ! . But: pratique des exercices physiques et 
notamment du cyclisme. Siège social: à Marigot (Vieux-Ilabitants), 
Guadcloupe. 
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octobre 195. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Foyer des 


jeunes de Torchamp. formation physique, artistique et morale 


de: jeunes, siège social: salle Lecierc, au bourz, Torchamp. 


og octobre 1933. Déclaration à a sous-préfecture de Verdun. Société 
d'art et d'histoire de Marvilie. But: élude des questions touchant au 
trimoine archéologique de Marville ef Saint-Jean-les-Marville et de 

| re de ces localiié:; appui moral pour la protection des monu- 
M ; pubiies et privés intéressant le passé des deux cités, siège 
hôtel de vie, Marvi:.e 


tobre 1933. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson, Société 
communale des chas eurs de Peyrat-la-Nonière, protection et 
rpeuplement du zibier, respect de Ja propriété d'autrui, répression 
di braconnage, Siège social: mairie de l'eyrat-la-Nonière (Creuse). 


où octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Union 
suortive bournevillaise. Haut: pratique du sport et tout particulière- 
ment du foot-ball. Siège social: mairie de Bournevilie (Eure). 


tobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Lorent., Le Mes- 


sager plouaysien. But: grouper tous le< amateurs colombophiles de 
l umune de Plouay et de ses environs immédiats, orzaniser des 


co rs de pigeons voyageurs, améliorer le sport colombophile et 

| ration de la rare et s'opposer à toule détention illicite de 

pigeons voyageurs, à leur destruction par les cha<seurs et bracon- 
fie sège social: chez M. Herguer, 1, rue des Moulons, Plouay 
in}. 


2, octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
des cadres et de la maitrise. entreprendre toutes études, étabir 
tous projets, organiser tous programmes tendant au dévelor pement 
d inaissances professionnelles, économiques ou sociales des tra- 
\ieurs salariés appartenant aux catégories suivantes: cadres, ingé- 
neurs, agents de maitrise et techniciens, voyageurs, représentants ef 
I siège social: 30, rues de Gramont, Paris. 


2 oclobre 1%5. Iéclaration à la préfecture de police. Association 
sportive école Levert (A. S. E. L.). But: inilialive et pralique des 
sports. Siège socjal: 1, rue Levert, Paris. 


% octobre 195, Déclaration à la préfecture de poiice. Patronage 
Levert. But: occuper les enfants, le jeudi, par des activités choisies. 
Sitze social: 1, rue Levert, Paris. 


% octobre 1953. Déclaration à la sous-rré'ecture de Châleaulin. Office 
touristique de la presqu'ile de Crozon. Bul: organisation du tourisme 
de ja région de Crozon. Siège social: mairie de Crozon (Fini<tère). 


% octobre 19535, Déc'aration à la sous-préfecture de la Flèche, Asso- 
ciation de la cantine scolaire de Mansigné. Bail: orgahisation et fon.- 
tionnement d'une cantine seolaire destinée à assurer le repas de midi 
à tous les enfants fréquentant les écoles de Mansizné. Siège social: 
mairie de Mansigné (Sarthe). 


27 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Associa- 
tion d'éducation populaire et artistique de Cartignies et environs. Hu! : 
lormation de l’art théâtral, musical et cinémalographique par l'organi- 
Salion de conférences éducatives, spectacles d'intérêt et de plein air, 
Stances, kermesses, Siège social: presbytère, Cartignies (Nord). 


2: oclobre 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 


Sportive de l'école de chimie de Marseille. But: pratique et dévelop- 
Pement du sport par les élèves de l'école. Siège social: place Vic- 
lor- Hugo, Marseille. 


2 octobre 1933. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement des 


Frances extérieures. But: élablir tous contacls individuels entre res- 
Suruissants des entités géographiques et ethniques régionales et cultu- 
relles françaises dans le monde: organiser des concours liltéraires, 
arlistiques, et des séjours cullurels en France et à l'étranger, Siège 
Su'ial: 57, bou'evard Lefebvre, Paris. 


2 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupement 
régional des évadés de guerre de l'Ouest. But: grouper tous les cama- 
rades de la région qui ent accompli acte d'évasion: conserver leur 
esprit; publier leurs exploits: honorer leur mémoire ; aider ses mem- 
Lies Matériellement el moralement, Siège social: 8, rue des Etaux, 


29 octobre 1955. Péclaration à la préfecture du Rhône. Union fran- 
Güse des espéraniistes aveugles. intensifter l'étude, la pratique 
et Futilisation de l'Espéranto parmi les aveugles. Siège social: 7, rue 
des Plalanes, Lyon. 


octobre Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société 
civile de chasse de Vallacaure, Hull: vrercice du droit de chasse; 
répression du maraudage et du hraconnage: protection et repeuple- 
ment du gibier, Siège social: mairie, Aubenton (Aisne). 


41 octobre 1953, Déclaration à Ja sous-préfecture de Bayonne. Nid de la 
Rhune. huit: a-surer la formalion intellectuelle et professionnelle des 
jeunes et de: adulles: orgamisalion de patronages et colonies 
vacances: fonctionnement d'enseignement ménager familial. Siège 
social: 4%, boulevard Général-Passicot, Saint-Jean-de-Luz (Basses- 
l'yrénées), 


31 octobre 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Toulon. Les Bre- 
tons de la Côte-d'Azur. Bul: dan: le <triet cadre de l'onion nationale, 
grouper et metlre en rappor! les collectivités originaires de Bretagne 
existant sur la Côle-d'Azur, Siège social: maison Dorée, avenue Gamme 
bella, Hyères (Var). 


2 novembre 1955, Déclaration À la préfecture de police, Association 
des anciens élèves de l'école de formation psychopédagogique de 
Paris, But: défense et étude des intérèls professionnels de ses merne 
pres, siège social: 21, rue d'As:ns, Paris. 


9 novembre 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Club des supporters de la société de football « La Stephanoise ». 
But: aider maléricllement et moralement la société de foothall La 
Sléphanoise de Montoir et, en particulier, les jeunes sportifs adhé- 
rents à ce mouvement, Siège social: rue George-Sand, Montoir (Loire. 
Intérieur: 


2 novembre 195. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Croupe- 
ment de defense sañitaire du cheptel de la Drôme. grourer lous 
ceux qui, à un titre quelconque, sont intéressés à la défense sani- 
taire et à l'amélioration de l'élevage dans le département. Siège 
social: laboratoire de diagnostic et de prophylaxie des inaladicg 
animales, abattoirs de Valence, 


3 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Les Amis du pensionñat Jeanne-d'Arc. Hal: organiser par tous leg 
moyens appropriés le fonctionnement et le développement du pen- 
sionnat Jeanne-d'Arc, à Annecy, Siège social: pensionnat Jeanne- 
d'Arc, les Tilleuls, Annecy. 


& novembre 195. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine, Club 
de l'Unesco de Rennes (organisation des Nations Unies pour l'édu- 
Cation, la science et la culture). Hul: développer chez les jeunes 
et les édurateurs le sens des réalités internationales et du civisine 
mondial. siège social: 7, place du Palais, Rennes. 


MODIFICATIONS 


9% octobre 1953, Déclaralion à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens élèves de l'école professionnelle supérieure 
transfère son siège social du 21, rue de Constantine, au 51, boulevard 
Magenta, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 42 avril 19399 


149 octobre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Nord le 26 octobre 1935.) Comité des 
sociétés polonaises locales d'Ostricourt-Oignies. Huit: coordonner l'ac- 
tivité des sociétés polonaises d'Ostricourt-Oignies et les représenter 
auprès des autorités, Siège social: salle Saint-Stanislas, Ostricourt, 


25 octobre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 91 octobre 1955) L'Union 
vietnamienne pour la paix et l'unité et l'amitié avec la France (Lièn 
Hiép Viêt Kièu). But: promouvoir l'entraide morale et matérielle 
parmi ses membres et travailler à renforcer l'amitié avec la France. 
Siège social: 12, impasse des Couronnes, Paris. 


MODIFICATIONS 


2 octobre 1955. Déclaration À la préfecture de police. Le Comité 
international de droit comparé change son titre qui devient: Associa- 
tion internationale des juridiques. siiye sucial: 19, avenue 
Kléber, à Paris, 


Parss — Imvorimerie des Journaux officiel, 31. quai Voltaire 
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— 


La loi n° 48-1360 du 1" septembre 1948, mise à jour à la date du 45 octobre 1955 par les 
suins du Ministère de la Reconstruction et du Logement et les divers texles s'y 
rapportant, out fait l'objet d'une brochure qui comprend deux parties. | 


| {re PARTIE. — Dispositions générales. | 
| — Loi n° 481360 du septembre 198 (codifiée). 
I. — Circulaire du 2 décembre 19#3 relative à l'applicalion de 
celte loi. Ertrait.) 
HI. — Textes modificatifs ou complémentaires à la loi du 
septembre 198. 
IV. — Textes réglementaires. | 


% PARTIE. — Dispositions spéciales. 


I. — Textes relatifs aux allocations compensatrices des aug- 
mentations de loyers. 


I, — Textes concernant la prime de déménagement et de réins- 
tallation. 
| HI. — Textes relatifs au relogement après exproprialion. 
IV. — Textes relalifs au prélèvement sur les loyers. 
V. — Divers textes se rapportant indirectement à la loi du 1° sep- 
| tembre 1918. 


Cette brochure de 340 pages in-8* Carré, imprimée sur beau papier et sous couverture forte, est en 

vente au prix de 300 F à la DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS, 31, quai Voltaire, Paris (7°). Elle 

est également expédiée sans frais, contre versement du montant de la commande par mandat - poste, 
chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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